
Carter premier sudiste président depuis 1848
NEW YORK (AFP) — Jimmy 

Carter a remporté la nuit dernière 
les élections présidentielles des 
Etats-Unis et succédera en Janvier 
au président Gerald Ford.

L’annonce de la victoire du can­

didat démocrate, dont l’avance 
n'avait cessé de diminuer dans les 
sondages au cours des trois der­
niers mois, est tombée à 3h30, 
après sept heures et demie d’une 
attente tendue. Les premiers ré­

sultats avaient donné une avance 
substantielle à l’ancien gouver­
neur de Géorgie dans la course aux 
270 mandats électoraux nécessai­
res pour l’emporter. Mais il s’agis­
sait surtout de résultats du Sud,

où M. Carter était favori, et le re­
tard de M. Ford .Vapparaissait 
nullement irréversible.

Ce n'est qu'au milieu de la nuit 
que les chances du président sor­
tant, le premier a être battu depuis

Edgar Hoover en 1932, commencè­
rent à paraître compromises. M. 
Ford perdait coup sur coup New 
York, le second Etat de l’Union (41 
mandats), le Texas (27 mandats); 
la Louisiane (10 mandats); l’un des

Etats du Sud où les républicains 
espéraient empiéter sur le domai­
ne réservé du candidat démocrate.

— voir page F2
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Nuageux, éclaircies et venteux 
Minimum: — 2 maximum: 8 
Demain: Plutôt nuageux et froid 
Détails à la page A-2

Remplacement des tests /

L'anglais dès la 3e 
à l'école française

t

noveibûe
Les libéraux 
improvisent 
gravement

Tiraillé entre le souci do plaire 
aux Néo-Québécois, dont le vote 
peut être determinant dans une 
dizaine de comtés montréalais, et 
la volonté de paraître conséquent 
avec la politique linguistique de 
son gouvernement, lu premier 
ministre Robert Bourassa a annon­
cé hier deux modifications majeu­
res à la loi 22, la première affec­
tant surtout les francophones, la 
seconde n’impliquant que les fa­
milles d'immigrés dont les enfants 
doivent se soumettre aux tests lin­
guistiques.

Après avoir annoncé, sans guère 
fournir d’explications, que l’ensei­
gnement de l’anglais serait doré­
navant obligatoire à l’école pri ­
maire, si son gouvernement est 
réélu. M. Robert Bourassa. accom­
pagné du ministre de l’Education, 
Jean Bienvenue, et de la candidate 
libérale dans le comté de l'Acadie, 
M me Thérèse l.avoie-ltoux, a 
promis d'humaniser les lests lin 
guistiques auxquels les enfants 
d'immigrants doivent se soumet­
tre pour accéder il l’école anglaise.

Pour des raisons humanitaires, 
M. Bourassa a décidé de modifier 
le climat qui entoure les tests lin­
guistiques — cl de réviser plus 
tard toute cette question —et d’ex­
clure de cette épreuve les enfants 
dont les frères et soeurs fréquen­
tent déjà l'école anglaise.

— voir ANGLAIS en page A 6
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' %;■: j C’est dans une salle exigue d'un 
restaurant de quartier, plutôt qu'a 
l'Assemblée nationale, sans dépo­
ser de documents officiels, que M. 
Bourassa a choisi d'annoncer sa 
décision d'imposer l'étude de la 
langue anglaise, dés la 3e année ou 
avant, à tous les enfants qui fré­
quentent l'école élémentaire fran­
çaise.

Môme si le débat linguistique 
agite le Québec depuis huit ans, il 
fallut attendre que les libéraux 
soient en difficulté dans certains 
comtes ou loge un fort vote de Nèo- 
Quëbëcois. pour que M Bourassa 
constate subitement que les tests 
linguistiques tels qu'on les connaît 
déplaisent a sa clientele.

Quant aux francophones, il n a 
même pas senti le besoin de les 
consulter de façon formelle, avant 
de décréter que leurs enfants de­
vront obligatoirement apprendre 
l'anglais à l'ccole primaire. Il pre­
sume qu'ils sont d'accord et il leur 
impose celle mesure pour mieux 
attirer les immigrants au secteur 
français.

De la part d'un premier ministre 
qui n'a pas hésité, il y a quelques 
jours, à récupérer l'un de ses pires 
détracteurs, M. George Springate, 
pour stopper la désertion des an­
glophones, ce genre de calcul poli­
tique n’étonne guère. Ce qui ne 
manquera dorëvolter une partie 
de l'opinion, par contre, c'est la 
désinvolture avec laquelle M. Bou­
rassa se sert de la langue pour atti­
rer des votes.

En fait, on a mis moins de soin à 
annoncer "cette premiere au Qué­
bec en éducation" qu'on ne le fait 
pour annoncer une nouvelle sub­
vention aux éleveurs de bovins lai­
tiers.

L’ennui, c’est que ce beau calcul 
électoral risque de s'avérer rui­
neux. La communauté italienne 
réclame l’abolition des tests; MM. 
Bourassa et Bienvenue s'engagent 
à modifier la méthode d'applica­
tion et plus tard à réviser le systè­
me. Rien de plus qu'une promesse 
électorale.

Par contre, les francophones 
n'ont rien demandé et ils héritent 
de l’enseignement de l'anglais dés 
les premières années du primaire, 
pour mieux attirer des immigrants 
au secteur français.

Ces mesures, de toute évidence 
improvisées au dernier moment et 
présentées dans un contexte élec­
toral et partisan, pour répondre 
aux pressions tantôt de M. L-yee 
Mackasey, tantôt des groupes eth­
niques, tantôt de M. George Sprin­
gate font paraître le leadership de 
M. Bourassa pour le moins dou­
teux, s’il s'agit de crier un peu fort 
pour le faire changer d'idée.

Le résultat net de la manoeuvre, 
cependant, c'est que la question 
linguistique, déjà abusivement 
agitée par M. Rodrigue Biron, 
redevient un thème électoral géné­
ral, avec tout le cortège d'agressi­
vité et d'émotivité que le sujet 
charrie, sans que les francophones 
sachent mieux qu’avant si leur 
poids démographique qu'ils sen­
tent chancelant se renforcera ou 
non.
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Le premier ministre Robert Bourassa, au moment où il annonçait hier son intention de modifier la loi 22. A ses côtes, le ministre de l'Education, M. Jean Bienvenue, et Mme 
Thérèse Lavoie-Roux, candidate libérale dans L'Acadie.

la campagneVIVRE m ri rrn e

aujoura hui Autre requête 
en Injonction 
pour I’Hydro?

AU TRAVAIL.
Contrairement à 73, l'initiative appartient à l'opposition 
Rodrigue Tremblay: Le Québec est si mal on point que le 
PÛ devra ajourner des réformes
Rouleau demande aux partis de parler des vrais problè­
mes
La campagne à la campagne avec Pierre Foglia 
Saint-Louis; une tour de Babel rouge
Taillon: Lévesque est sûr de l’emporter. Les libéraux aussi. 
Chàteauguay: Les libéraux voudraient perdre qu'ils n'agi­
raient pas autrement
Laporte: un “futur ministre” contre Pierre Marais 
Maisonneuve: Si le PQ perdait ici...
L’Assomption: l’inconnue, le score de l’Union nationale 

Chahuté par des péquistes, Bourassa se paie leur tête 
Samson: On nous traite comme des numéros
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Une telle Injonction avait été 
demandée à la fin du mois de juil­
let justement contre les employés 
de I Hydro Québec qui avaient 
alors commencé à débrayer. Mais 
cette injonction avait été refusée 
par le juge Maurice Lagacé qui 
n'avait pas été convaincu que cette 
grève mettait en danger la sécuri­
té publique.

Hier, en conférence de presse, 
M. Bourassa a fait valoir que les 
conditions étaient maintenant 
changées et que l'arrivée de la sai­
son hivernale pouvait faire en sor­
te qu'une grève à l'Hydro mette en 
danger "la sécurité publique”.

Il faut comprendre que la de­
— voir HYDRO en page A <

par Daniel L’HEUREUX
Le conseil des ministres, qui se 

réunit aujourd’hui à Québec, de­
vra décider, à la lumière du nom­
bre de pannes d'électricité qui sé­
vissent à travers la province, s'il 
tentera d’obtenir une injonction 
pour suspendre le droit de grève 
aux employés de l'Hydro-Québec.

Dès hier, le mini-conseil des 
ministres qui s'est réuni à l'hôtel 
Reine-Elizabeth a procédé à ce 
que M. Bourassa a qualifié de 
"première étape” en vue de de­
mander une telle injonction, soit la 
nomination d'un commissaire- 
enquêteur pour faire enquête sur 
le différend.
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Ciaccia demande aux étudiants d'excuser les erreurs du 
Parti libéral
Sans Appuyer le PQ, la CSN souhaite une défaite libé­
rale
L'ONE aurait-il rendu une décision défavorable au Qué­
bec?
Seulement 43 candidates mais la FFQ ne se fient pà* pour 
battue
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Al Paul-Emilo Olivier
o

L’Afrique 
à 70 ans

e

Quatre partis veulent limiter le droit do grève
— pages A 7 à A 1 2
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À l'âge où la plupart dos gens sont 
déjà à la retraite depuis un bon mo­
ment, Paul-Émile Olivier, 70 ans, entre­
prend une nouvelle carrière, en Afrique 
cette fois. M. Olivier et sa femme par­
tent en effet dans quelques jours pour 
le Cameroun, où le septuagén 
mero la tâche d'administrateur dans un 
hôpital pour enfants handicapés. Il s’a­
git d'une institution faisant partie des 
oeuvres du Cardinal Léger. M. Olivier 
ne manque pas d'expérience dans ce 
domaine, car il a été administrateur de 
l'hôpital Jean-Talon de 1958 jusqu'à 
tout récemment. Il a confié à Madeleine 
DUBUC: "Refaire une carrière à mon

sommaireBourassa: “Nous les justifierons’’
Arts et spectacles

— Informations: B 1 à B 5 
— Horaires: D4 

Bondes dessinées: G 6Lévesque: la Régie refuse 
les hausses des fonctionna’

aire assu-
Décès, naissances, etc.: H 19, H 20 
Économie: C 1 à C 8 
Ètes-votis observateur?: G 6 
Horoscope: G 6
Informations étrangères: Fl, F2, 

F6, F7

ires
menter la rumeur selon laquelle 
les employés du secteur public 
seraient forcés, par une décision 
de la Régie des mesures anti-in­
flationnistes, de remettre la moitié 
des sommes touchées à titre de 
paiement rétroactif sur les salai­
res. M. Bourassa avait répondu 
que son gouvernement avait accor­
dé des augmentations salariales 
qui étaient conformes aux normes

— voir RÉGIE en page A 6

proportion variant entre 2 et 13 p. 
cent.

Si la recommandation devait 
être approuvée par le Conseil des 
ministres, a dit M. Lévesque, c'est 
un montant d'environ $250 millions 
que les syndiqués pourraient per­
dre.

par Pierre-Paul GAGNÉ
SAINT-JEROME — Le chef du 

Parti québécois, M. René Léves­
que, a sommé hier le premier mi­
nistre Bourassa de rendre publi­
que une recommandation de la 
Régie québécoise des mesures 
anti-inflationnistes aux termes de 
laquelle les augmentations de sa­
laires consenties aux employés 
des secteurs public et para-public 
pourraient être réduites dans une

Le bridge: G 7 
Les échecs: G7
Les maux de notre langue: D16 
Mot mystère: G 6 
Mots croisés: G 6

âge, c'est une façon extraordinaire de 
ne pas avoir à me tourner les pouces." 
M. et Mme Olivier portent pour deux 
ans. Pour lui, cette invitation à servir au 
Cameroun, c'est une bénédiction. "Je 
quitte un champ d'activité intense pour 
en retrouver un outre sûrement aussi 
passionnant", dit-il.

Petites annonces: H 4 à H 20 
Radio et télévision: D4, E26 
Sports: El à E16 
Vivre aujourd’hui: DI à D 15 

—Se nourrir: D 5, D 10 
«LE PLUS GRAND»: H 5

Bref, il y a de la panique dans 
l'air, chez les libéraux, sans parler 
d’une certaine improvisation qui 
laisse planer des doutes sur la qua­
lité du leadership de M. Bourassa.

te'.Lundi, alors qu’il participait à 
une émission de ligne ouverte, à 
Sept-Iles, M. Bourassa avait été 
pressé par une auditrice de com­

te
— pageD1
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Danson à la Defense
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OTTAWA (d'apres CP) — On s’at­

tend à ce que MM. Barney Danson 
et André Quelle! soient assermentés 
aujourd’hui en tant que ministre de 
la Défense et ministre d’Etat aux 
Affaires urbaines, respectivement.

On croit savoir également que M. 
.I-xseph Giray, député libéral de St- 
Bonfface, sera nommé ministre 
sans portefeuille, restaurant ainsi la 
représentation du Manitoba au sein 
du cabinet fédéral.

M. Danson, actuellement ministre 
intérimaire de la Défense et minis­
tre des Affaires urbaines, a d'ores 
et déjà été félicité aux Communes

hier soir de sa promotion. Quant à 
M. Ouellet, ancien ministre de la 
Consommation, il se tenait à l’écart 
en attendant le résultat de l'appel de 
sa condamnation pour outrage au 
tribunal. Il était acquis à Ottawa 
que le premier ministre Trudeau le 
rappellerait au Cabinet dès que l'af­
faire serait classée.

Un mois environ après le rema­
niement que M. Trudeau avait ef­
fectué en septembre, M. James 
Richardson démissionnait de scs 
fonctions de ministre de la Défense 
par suite d'un désaccord avec le 
premier ministre sur les modifica­
tions envisagées à la Constitution.

Celte situation ouvrait à M. Danson 
le portefeuille de la Défense et assu­
rait un poste à M. Ouellet, en plus de 
permettre l'entrée au Cabinet de M. . 
Guay, ancien secrétaire parlemen­
taire et actuellement whip du gou­
vernement. MM. Guay et Richard­
son sont les seuls députés du Mani­
toba à Ottawa.

M. Ouellet avait démissionné de 
son poste l’hiver dernier, après 
avoir critiqué la décision d’un juge 
dans une affaire anticartel, ce qui 
l’avait fait condamner, pour outra­
ge au tribunal, à payer une amende 
de $500 et à faire des excuses publi­
ques. Il porta la cause en appel, et la 
Cour supérieure, tout en maintenant 
l’amende, décida qu’il n’avait pas à 
faire d’excuses.
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Entre Canadiens... tüêphoto PC

Le premier ministre et madame Pierre Elliott Trudeau ont assisté ou concert du groupe Blood, Sweat and Tears lundi soir 
au Contre national des arts. Après le spectacle, M. et f «ne Trudeau se sont rendus dons les coulisses pour rencontrer le 
loader des musiciens, David Clayton Thomas, qui est ne ju Canada._________________ __ _____________________________Chômage: Trudeau moins 

intransigeant que Cullen Otto Lang répond
OTTAWA (d'apres CP)—Le chef pot sur le revenu afin d'accroître le _

du Nouveau parti démocratique, M. pouvoir d’achat, de stimuler l'éco- —. _ _ _ g __ | 5 ®
Ed Broadbent, semble avoir pro- nomie, d’intensifier la production et ï| H | \r B ify <5 yu ÆS | | B®
gressé quelque peu, aux Communes de créer des emplois. Le ministre VX ti B <5? Vü'J Vfes» B 1 f
hier, dans ses efforts pour amener avait souligné que le fardeau finan- 
le gouvernement à prendre des cier qu’une réduction des impôts 
mesures propres à réduire le chô- imposerait au gouvernement aurait 
mage cet hiver. très probablement pour effet de fai-

Aucune promesse particulière ne re monter les taux d’intérêt, ce qui 
lui a été faite, mais le premier mi- nuirait aux consommateurs, 
nistre Trudeau n’a pas fait preuve à Par contre, M. Trudeau a promis 
son endroit de l’intransigeance que les suggestions de M. Broadbent
manifestée récemment par le mi- seraient prises en considération par
nistre de la Main-d’œuvre: M. Bud le gouvernement, "en même temps 
Cullen avait écarté d’emblée une que beaucoup d’autres”, lors de la 
suggestion du NPD de réduire l’im- préparation du budget fédéral.

Juneau 
nommé à
la CCN
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1 i OTTAWA (PC) — Le premier 
ministre Tudeau a annoncé hier la 
nomination de son conseiller spé­
cial en matière sociale, M. Pierre 
Juneau, à la présidence de la 
Commission de la capitale nationa­
le. M. Juneau, qui est âgé de 54 
ans, prend ainsi la succession de 
M. Edgar Gallant, qui a quitté ia 
CCN en juin dernier pour prendre 
la direction de la Commission de la 
fonction publique.

M. Juneau a assumé la présiden­
ce du Conseil de la radio-télévision 
canadienne de 1968 jusqu'en août 
1975, lorsqu'il a été nommé minis­
tre fédéral des Communications.
, Il a été défait à l'élection com­
plémentaire du 14 octobre 1975 
dans la circonscription de Hocho- 
laga et a quitté le Cabinet le 24 oc­
tobre suivant pour entrer au Cabi­
net du premier ministre en qualité 
de conseiller spécial.

par Lionel DESJARDINS
de notre bureau d’Ottawa

Le gouvernement fédéral a an­
noncé hier son intention de modifier 
la Loi sur les relations de travail 
dans la fonction publique afin de 
permettre à l’Association des Gei 
de l’air du Québec de se transfor­
mer en syndicat.

Dans une lettre envoyée hier à M. 
Roger Demers, président de l'asso­
ciation, le ministre fédéral des 
Transports, M. Otto Lang, indique 
que des modifications seront appor­
tées à la loi afin de permettre aux 
Gens de l’air de pouvoir devenir un 
syndicat distinct de la Canadian Air 
Trafic Contrôler Association s’il 
prouvent qu’ils sont mal représen­
tés par ce syndicat. Le ministre in­
dique de plus que le Conseil du Tré­
sor, "en sa qualité d'employeur, ne 
fera pas obstacle” à celte demande 
d'accréditation.

La lettre se veut d’ailleurs très 
conciliante à l’égard des Gens de f 
l'air.

M. Lang indique ainsi qu’il se 
rend à la demande des Gens de l’air 
qui ne voulaient pas que leur parti­
cipation au programme de simula­
tion visant à déterminer la sécurité 
du bilinguisme dans les contrôles ! 
aériens soit interprétée comme une , 
reconnaissance delà Commission j 
d’enquête créée en juin après la 
conclusion d'un accord entre CAT- 
CA, CALPA (association des pilo­
tes) et le ministre des Transports. 
Les Gens de l’air avaient rejeté cet­
te entente parce qu’ils n'avaient pas 
participé ù la création de cette 
commission.

L'Association des Gens de l'air a

raie québécoise afin de ne pas politi­
ser le débat. ,

Par ailleurs ces'modlficatlons 
sont loin d’ouvrir la voie à la créa­
tion de nouvelles unités québécoises 
dans la fonction publique fédérale. 
Les Gens de l’air sont d’ailleurs loin 
d’avoir leur accréditation grâce à 
ces éventuelles modifications.

Si les modifications envisagées 
par le ministre sont adoptées, ce qui 
pourrait être long, les Gens de l’air 
et tous les autres groupes intéressés 
devront d’abord faire la preuve 
qu’ils sont mal représentés par leur 
syndicat et qu'ils sont l’objet de dis­
crimination.

Même s'ils réussissent à faire cet­
te preuve, la Commission des rela­
tions de travail n’accordera pas 
automatiquement l'accréditation.

Les modifications dont parle le 
ministre laissent plusieurs possibili­
tés à la commission. Elle pourra
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LA MÉTÉO
Vue perturbation présentement sur l'Ontario se déplace vers lest et traversera 

nos régions aujourd'hui. On prévoit que cette perturbation donnera des chutes de neige sur 
les secteurs nord et des averses de pluie pour l'extrême sud-ouest. Toutefois, le bas du fleuve 
sera affecté seulement en fin de la journée. 1 es températures se réchaufferont quelque peu. 
aujourd'hui, mais demeureront légèrement sous la normale

Otto LANG

soit rendre un Jugement déclaratoi­
re (les parties en cause devront s’y 
soumettre obligatoirement); pres­
crire des mesures correctives; im­
poser des amendes aux particuliers 
ou aux syndicats; et “à titre d’ulti­
me sanction, révoquer l’accrédita­
tion de l’agent négociateur".

à Montréal
AUJOURD'HUI

Minimum:—2 Maximum: 8
Nuageux ex ec des éclaircies 

t?t venteux

DEMAIN

Plutôt nuageux et froid

Dès maintenant,
VIC TANNY
renouvelle son offre spéciale 
aux nouveaux membres:
$11 p©isr un mots

au Québec
REGIONS wm AUJOURD'HUI DEMAIN
Abitibi
Ovtaouaii
Lou.cntidei
Cantons de l'Est
Mouricie
Québec
Loc-Soint-Jeon
Rimouski
Gospesie
Bale-Comeou
Sept-lles

2 Plutôt nuag.. neige locale 
8 Nuageux. éclaircies, venteux 
8 Nuageux, éclaircies, venteux 
ti Nuag.. neige locale, venteux 
0 Nuag.. neige locale, venteux 
fi Nuag.. neige locale, venteux 
0 Nuag.. neige locale, venteux 

—8 —2 Nuag.. neige légère, venteux
—8 —2 Neige légère
—fi —2 Nuag.. neige légère, venteux
—fi —2 Neige légère

-fi Pas de changement 
Plutôt nuageux, froid 
Plutôt nuageux, froid 
Plutôt nuageux, froid 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Nuageux, neige locale 
Nuageux, neige locale 
Nuageux, neige locale 
Nuageux, neige locale

—2
—2

—H
—H
—fi

AQU .y
déjà précisé qu'elle ne reconnaîtrait j 
pas la Commission tant qu’Ottawa
ne reconnaîtrait pas le rôle des Gens ; Grâce à cette offre spéciale vous aurez l'occasion,

ÉEÉSEEI EEEEE!EB=:
aucune entente concernant l'usage (G Au meme titre Que nos membres, hommes et 
du français dans les communica- ! femmes, inscrits à notre club. Nos moniteurs éta­
lions aéronautiques au Québec à 1 bliront un programme de mise en forme bien per- 
moins que l'Association des Gens de I sonne! afin de vous aider à perdre ces quelques 
l'air ne fasse partie d'une telle en- j livres et pouces indésirables. Et vous aurez l’occa- 
tentc". ; sion de profiter des bains tourbillon chauds;

Le ministre ajoute qu’il est "en- i saunas; bains de vapeur; piscine tropicale; salle

/Tne devra pas être interprétée com- *ite vous donnant une allure qui vous attirera 
me une admission de votre part que [ des regards admirateurs dès cet automne, 
la Loi sur les langues officielles ne | 
s’applique pas au domaine de l'aé- |
ronautique." I ---- m

Ces "concessions" de M. Lang ! 
surviennent quelques jours après | ^Jjb]j*[ 
une rencontre sur la question entre 1 gjMi ,<*
M. Marc Lalonde, leader du groupe 'JEpWtjI 
des libéraux fédéraux, M. Ron Bas- 
ford, ministre de la Justice et M.
Lang. Certains y voient une préoc­
cupation électorale surtout que les 
Gens de l’air avaient déjà indiqué 
leur désir de mettre en sourdine le 
conflit pendant la campagne éleclo-

1 Un - V#AvjeWX/i Copiie^t
Victoria
Kdmonton
Regina
Winnipeg
Toronto
Fredericton
Halifax
Charlottetown 
Saint-Jean

Ma. Mci.
Colombie-Britannique
Alberta
Saskatchewan
Manitoba
Ontario
Nouveau-Brunswick
Nouvelle-Ecosse
Ile-du-Prince-Edouard
Terre-Neuve

5 12Averses
Ensoleille
Ensoleille
Ensoleillé
Nuageux
Nuageux
Ensoleille
Ensoleillé
Neige éparse

13 1—3 8 SS
2-ti

y; » t-,fi3
.i7

i: Wü if7—2
—2 6

J0

si vous partez "W :?1• • • ;

aux Etats-Unis y■
Ma. Mci Mai.Ma.

New York
Washington
Boston

— Chicago 
12 San Francisco

Nile-Orléans 
Miami

17 6 19
10 24 2723

é&Ÿt8

' j
Pvers les capitales - T ,/ ■ s>: F

: • fxËK\A,'"Amsterdam
Athene*
Berlin
Bruxelles
Casablnnra
Genève
Hong Kong

Londre?
If Caire
Us bonne
Madrid
Moscou
Paris
Rome

Stockholm
Sydney
Tokyo
Tunis
Vienne
Varsovie

*N|\3. i-alm iuh
ti i

vers les plages

ISM
■ “ÜîAcapulco Bermudes

Barbs.de
24 31
12 21

22 28 Nassau 
Rio de Janeiro

2922 / .27 32 22 31

mmLes Postes 
en danger Hi

«O ■ !

I ge

m
«Pi

IA PRESSE e .t o-jfc «ee t»u LA PRESSE LIÉE. 7 one:? ? •* Samt-Jjcques. Menu 
Seule tj Pfesve C-inaa er-ne est autorisée a d-ffus'.-r >».s mtr.rmaiKms de LA PRE 
dec ‘ü'.ims rte ij Pr«?s:>f Asucoee et d*.- Rout»;» Tons dfods ?«• •<? product ion d, v. —tu'm.i,io,'5 p«*f • 
t Cu' r'C' i t A presse sont /••j.i'çr^er-t r.y,*r.es "Coirrne» I.i deuxieme ct.'iv* — Enrerj*Mre 

mort nvmcro 1 400 Pc»! OO it’t'J garant-

eat. H2Y ir.9 
SSE ' et celtes :-ÂTORONTO (PC) —Selon le minis­

tre des Postes, M. Jean-Jacques 
Blais, il est possible que les Postes 
ferment leurs portes, à moins que la 
direction et le syndicat canadien des 
postiers ne changent d’attitude l'un 
envers l’autre.

“Chaque fols qu’il y a un arrêt de 
travail, les Postes perdent des affai­
res au profit des entreprises de 1 
courrier privées, des réseaux de 
télé-impression, des systèmes de 
messages Informatisés et du télé­
phone interurbain”, a déclaré M. 
Biais, hier, en prenant la parole à la 
Conférence canadienne des usagers 
des Postes.

Le contrat, a dit M. Blais, signé 
après une grève de 42 jours par les 
postiers en décembre dernier, ga­
rantit aux travailleurs la sécurité 
d’emploi aussi longtemps que les 
Postes demeurent en activité.
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(-entraide va 
dépasser 
les $10 millions

t

I '
••

Ë%™Même si les résultats définitifs ne 
sont pas encore connus, Il est possi­
ble que Centralde ait atteint son 
objectif de $10 millions ou l’ait 
même dépassé au cours de sa cam­
pagne de 1976, qui a pris fin officiel­
lement dimanche.

Le president de la campagne, M. 
Alex Hamilton, a précisé que Ccn- 
traide avait déjà recueilli $3.35 mil­
lions, en regard de $1.17 million le 
premier novembre 1975.

La cueillette des fonds s’est en 
principe terminée dimanche, mais 
le travail n’est pas encore fini dans 
930 petites localités et villages. Se­
lon M. Hamilton, c’est là ce qui 
permet de prévoir atteindre et 
même dépasser l’objectif fixé.

"Tous les secteurs et les bénévo­
les devront Intensifier leurs efforts 
d’ici la publication des résultats dé­
finitifs, le 23 novembre prochain", a 
déclaré M. Hamilton.

Plusieurs centaines de bénévoles 
mettent en effet la dernière main au 
travail qu’ils ont entrepris, notam­
ment dans le secteur des institutions 
et des entreprises. De plus, 1,075,125 
lettres envoyées il y a 15 jours à 
domicile continuent de parvenir à 
Centralde au rythme de plus de 
1,200 par jour.

Les résultats définitifs de la cam­
pagne 76 seront dévoilés lors d’une 
conférence de presse le 25 novern-
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itm iObligé de payer pour un 
accident causé par son 
garagiste, avec son auto

m

; x.■y.

.

% n :
1

A moins que votre voiture n'ait 
été effectivement volée par celui 
qui cause un accident à son volant, 
vous êtes toujours responsable des 
dommages.

C’est ce qu’a rappelé le juge 
Paul Langlois, de la Cour supé­
rieure, hier, en condamnant un 
automobiliste à payer $3,000 à la 
mère d’une jeune fille qui avait 
perdu la vie dans un accident de la 
circulation impliquant sa voiture.

Mais au moment où il n’en avait 
aucunement la possession.

Il l’avait en effet conduite dans 
un garage pour une mise au point 
saisonnière.

Le soir, le garagiste avait décidé 
d’aller faire ce que l’on appelle 
communément un ’’tour d’essai". 
Puis il s’était arrêté dans un café 
du quartier Côte-des-Noiges. et. a 
son départ, de là, était accompa­
gné de deux jeunes filles.

Il avait apparemment filé à vive 
allure, chemin de la Cûte-dcs-Nei- 
ges, fait une embardée, et l'une 
des passagères devait succomber 
aux blessures qu'elle avait subies.

Devant la Cour, M. Alexander 
Sybulski souligne qu'il n'avait 
jamais autorisé le garagiste à se 
servir de son auto pour son trans­
port personnel, et que, par consé­
quent, il devrait être totalement 
exonéré.

Mais le tribunal devait décider 
que le mécanicien étant régulière­
ment en possession du véhicule 
jusqu’au lendemain, il n'avait 
donc aucunement volé ce dernier. 
Il n’était même pas en possession 
illégale de celui-ci.

•Sur les $6,000 accordes à la mere 
de la victime, le propriétaire de­
vra donc verser l'exacte moitié.

:1
photo» René Picord, LA PRESSE

refusé de monter" nous affirme M. Bonhomme. Toutefois, cola n’est pas 
déranger les hommes qui, dans la métropole, ont l'habitude de s’asseoir sur la 
banquette avant. Ils se voient maintenant forcés d’adopter le siege arriéré, les 
portières de l'avant fermées à clé. M. Bonhomme croit que plusieurs de 
ses camarades suivront son exemple ou cours des prochains mois car les atten­
tats sur les chauffeurs de taxi sont de plus en plus nombreux a Montréal.

Ayant été victime d'un attentat à deux reprises, M. Lucien Bonhomme, président 
do la Ligue nouvelle dos propriétaires de taxi de Montréal, vient de faire l'acqui­
sition d’une vitre anti-balle dans son auto-taxi. Très populaire à New York, cette 
vitre anti-balles est prolongée d'une plaque d’acier recouverte de cuir jusqu’au 
plancher et présente une ouverture pour l'échange de la monnaie. Au premier 
abord, les clients sont un peu étonnés par la vitre car c’est la première auto-taxi 
à Montréal à être munie d’une telle protection. "Mais aucun client n'a encore

Les propriétaires de taxi tiennent une
assemblée tumultueuse et... inutile

Deux Montréalais 
arrêtés en Alberta

Lv.s membres voulaient que l'as 
semblée spéciale se transforme en 
réunion d'information, ce que le pré 
skient refusa catégoriquement, 
soucieux de demeurer dans la leua

Iaient. Ces comités visaient la re 
dnetion du nombre de permis de 
taxi, ("amelioration des postes en 
commun et la création d'un journal 

Selon MM. Si 1 veer et Renaud, leur 
travail était trop efficace et risquait 
de tiéner l’exécutif de la Limite 
c'est pourquoi on y aurait mis fin un 
mois seulement après leur mise sur 
pied, soit au début de septembre 
Une pétition

Par ailleurs, le president de la 
l imite. M Lucien Bonhomme, pre 
tend que ces comités coûtaient 
beaucoup trop cher pour ce qu'ils 
rapportaient aux membres 

(^uanl au nouveau budget, il est 
plutôt restreint, l.a plupart des dé­
penses ont été coupées cl l’a ruent 
est a la banque en attendant

Constatant ''inutilitéd’une reu­
nion aussi peu representative, les 
membres ont décidé de signer une 
pel i lion pour demander une autre 
assemblée spéciale au cours de la­
quelle il sera question d’abaisser le 
quorum A 150 membres. Les pro 
priétaires présents se sont en L'axés

par Andrée LEBEL
Un est encore très loin d'une en­

tente ü In Ligue nouvelle lies pro­
priétaires de taxi de Montréal IA 
11). Outre les problèmes concernant 
strictement le taxi, les directeurs ne 
s'entendent pas encore entre eux

A la demande de deux directeurs 
mécontents, une assemblée avait 
été convoquée hier soir pour discu­
ter de l'abolition de trois comités et 
du budget. Mais seulement 150 pro 
priétaires de taxi ont répondu à l'in­
vitation alors que selon la constitu­
tion de la Ligue il faut un minimum 
de 375 membres pour obtenir quo 
rum.
Assemblée d'information

Le président de la Ligue. M. Lu­
cien Bonhomme, a donc décidé qu'il 
n'y aurait pas d'assemblée puisque 
légalement aucune résolution ne 
pouvait être présentée.

Les membres qui s'étaient déran­
gés pour assister à la reunion n'ont 
cependant pas accepté celte déci­
sion et il en est résulté un échange 
de propos pour le moins acerbes.

a amener cinq ou sis de leurs rama 
rades de travail la prochaine fois 
afin de pouvoir lonir une assemblée 
en bonne et due forme.

Kt une lois que le oiloruin 
fixé a 1311, plusieurs se proposent dt- 
demandor la démission de l'exécutif 
au complet. "Tant qu'il en restera, 
un de l'ancienne gang, il y aura des- 
tonfüts d'intérêts", a déclaré, uni 
sage aux cheveux blancs en quittant' 
l'assemblée.

lite
Toutefois, les deux directeurs qui 

avaient demandé la convocation de 
l'assemblée ont décidé avec l ac 
curd des membres de "se faire " une 
assemblée d'information.

Les propriétaires de taxi veulent 
savoir ce qu'on fait avec leur argent 
à la Ligue de même que les actions 
qui sont entreprises pour améliorer 
leur sort. Bref, ils veulent être in 
formés et si seulement deux des 
directeurs acceptent de leur donner 
cette information, ils la veulent tout 
de même.

Les directeurs dissidents ont donc 
quitté l'assemblée tandis que MM. 
Normand Silver et Jean-Guy Re­
naud entreprenaient d'informer les 
membres.

Ils ont tout d'abord expliqué la 
disparition des trois comités sur 
lesquels, incidemment ils travail

TABER. Alberta (d'apres CP) — 
Deux Montréalais qui étaient re­
cherchés dans tout le Canada ont été 
arrêtés hier dans deux villes du sud 
de l'Alberta.

l a Gendarmerie royale du Cana­
da a révélé à Lethbridge que Serge 
l’éloquin et Dave Brennan avaient 
été arrêtés à la suite de délits corn-

minis, dont cambiolage. vul et pos­
session d'objets volés.

M. Brennan a été arrête près de 
Vulcan, tandis que son présumé 
complice a été appréhendé à Taber. 
Les deux hommes seront transférés 
à Montréal pour faire face aux ac­
cusations qui pèsent sur eux.
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Une restructuration scolaire réaliste
I Le comité de restructuration scolaire de l'ile 
de Montréal n'a pu faire l'unanimité autour de 
propositions. Mais quand on songe aux multiples 
difficultés qu’il a rencontrées depuis sa formation, 
il y a maintenant trois ans, aux diverses pressions 
qu'il a dû subir, aux tendances contradictoires qu’il 
a dû entendre et aux intérêts divergents qui se 
manifestaient constamment, il faut considérer les 
recommandations qu'il vient de présenter comme 
très réalistes et très appréciables. Le Comité avait 
reçu la mission de suggérer des structures scolaires 
qui tiendraient compte des aspirations de ceux qui 
>’ vivent. Il a accompli sa mission.

des et essentielles qui existent au sein de la popula­
tion. C’était croire que le combat pour la défense 
de la langue française, avant tout politique, pouvait 
se régler sur le terrain scolaire. Heureusement que 
le Comité de restructuration fut assez lucide pour 
éviter le piège.

Il est manifeste qu'une forte proportion de 
parents et d’élèves désire depuis longtemps des 
écoles non confessionnelles. Il y a longtemps qu’on 
leur promet une structure qui respecte leurs op­
tions profondes, et non un système qui en fait des 
marginaux. Ils auront leur propre commission sco­
laire.

scolaire identifiée, comprenant quelque 35,000 élè­
ves. Il ne serait pas réaliste de vouloir conserver les 
anglo-catholiques dans les cadres francophones ou 
de les intégrer au milieu anglo-protestant.

Les écoles catholiques pourront être des écoles 
catholiques: c'est là une exigence bien normale, 
pense-t-on. Mais depuis quelques années, ce n’était 
pas partout une évidence.

des droits fondamentaux à des groupes de la popu­
lation, tout autant qu’une structure strictement 
confessionnelle ou simplement linguistique. En 
cherchant l’unification, on manque de réalisme.

Historiquement, les anglo-protestants ont ac­
cepté d’intégrer chez eux des anglophones de diver­
ses religions ou même sans religion. On peut suppo­
ser qu’il n’y ait pas d’inconvénient à ce qu’ils pour­
suivent cette orientation: le genre d’unité qu’ils 
pratiquent semble convenir à la population anglo­
phone qui désire poursuivre des études dans un 
contexte de libéralisme religieux et philosophique.

Mais ce n’est pas le cas des anglo-catholiques. 
Ceux-ci, en fait, ne sont plus majoritairement irlan­
dais. Ils sont souvent non anglophones d’origine. 
Mais ils ont opté, il y a un certain nombre d’an­
nées, pour une éducation catholique, en anglais. 
Pendant de nombreuses années, leur intégration 
aux structures catholiques ne faisait aucun problè­
me. Mais depuis l’importance accrue du débat lin­
guistique, ces "anglo-catholiques” ne sont plus 
aussi à l’aise. De plus, sur l’ile de Montréal, ils 
sont dispersés dans six commissions scolaires. Aus­
si bien les regrouper; ils formeront une commission

ses

Dorénavant, les commissaires, les comités de 
parents, les directions d’école et les professeurs 
pourront travailler ensemble à un projet commun 
qui pourra respecter l’ensemble de leur clientèle 
scolaire. On éliminera enfin les nombreuses ambi­
guïtés qui existent présentement à plusieurs en­
droits.

En ce qui regarde les typés de commissions 
scolaires qui doivent être créés, la division en qua­
tre types apparaît la meilleure parce que la plus 
respectueuse du milieu montréalais actuel. Protes­
tants, catholiques et autres qui favorisent l’ensei­
gnement non confessionnel devraient être heureux. 
Exiger plus ou moins pourrait être signe d’intolé­
rance.

Par ailleurs, il existe une plus forte proportion 
de personnes qui désire avoir une école catholique 
véritable, où enseignement et structures sont véhi­
cules de foi. Qui a le droit de leur refuser?

Au moment où le Québec était monolythique 
ou presque, il était normal d’avoir des structures 
simples. Maintenant qu’il est pluraliste, il est 
mal que les structures soient complexes et variées. 
Autrement, un groupe imposera ses options aux 
autres; on aura perdu le respect des personnes. 
Présentement, une structure scolaire neutre nierait

Il restera à voir à ce que le secteur neutre le 
soit vraiment: il n’y a rien comme un lieu sans idéo­
logie officielle pour devenir un terrain attirant tous 
les idéologues. Car en fait, il n’est pas facile d’être 
idéologiquement neutre, d’être sans option de base. 
Au fond de soi, on est ordinairement pour quelque 
chose ou pour quelqu’un. L’important est de res­
pecter le quelque chose, le quelqu’un ou l’absence 
de chacun.

nor-
A priori, les commissions scolaires unifiées 

pouvaient paraître beaucoup plus simples: une 
même structure pour tous a un semblant de justice 
et d’équité. Mais c’était nier les différences profon­ Jcon-Guy DUBUC

bloc-notes fîi
i

FLe repli libéral sur la loi 22
4K>

Comme on s y attendait depuis 
quelques jours, le gouvernement 
Bourassa a décidé, en pleine cam­
pagne électorale, de modifier ses 
positions sur la question de i acces­
sibilité a l'école anglaise au Qué­
bec.

tard dès la 3e année du niveau élé­
mentaire".

Ce rajustement de tir de la part 
des libéraux témoigne que le débat 
autour de la loi 22 est devenu l'un 
des thèmes majeurs de la présente 
campagne électorale et que le gou­
vernement en place a senti la né­
cessité de reculer au moins légère­
ment quant â ses positions origina­
les Il n'y a rien comme une élection 
pour sentir le pouls de la popula-

laissent trop de place à l'arbitraire 
ou â la discrétion des bureaucrates. 
Ça a été l'erreur de la loi 22 qu'on 
ne finit plus d'essayer d humaniser 
ou de rendre plus équitable, sans 
satisfaire qui que ce soit.

Il faudra sûrement trouver le 
moyen, un de ces jours, de mettre 
au point un système qui prête moins 
a mille interprétations. Le comité de 
restructuration scolaire de l'île de 
Montréal vient de nous proposer 
une version légèrement modifiée 
d'une recommandation déjà faite 
par le Conseil supérieur de I éduca­
tion: restreindre I accès de l'école 
anglaise aux seuls enfants de pa­
rents anglais ou anglicisés Ce serait 
probablement une amélioration très 
sensible au plan de la clarté. Mais 
que ferait-on des enfants issus de 
mariages mixtes et a quel moment 
déciderait-on que des parents sont 
anglicisés?

D autres ont proposé qu'on laisse 
le libre choix de l'école à tous, sauf 
aux enfants d'immigrants non an­
glophones qui devraient obligatoire­
ment être envoyés à I école françai­
se. Mais comment classerait-on une 
famille hollandaise nous venant 
d Australie?

Jusqu'ici, les seules formules sim­
ples a avoir été proposées et qui ne 
présenteraient pas de difficultés 
d application sont celles qui laisse­
raient le libre choix de I école a tous 
sans exception, ou a tous moins les 
futurs immigrants (peu importe leur 
langue) qui iraient automatiquement 
a l'école française. . Mais peut-être 
y en a-t-il d autres? Il faut continuer 
de chercher.

f. ï'

Cette école continuera d être 
réservée a ceux qui ont une con­
naissance suffisante de la langue 
dans laquelle on / enseigne Ella 
vérification de cette connaissance 
continuera de se faire par des tests 
Toutefois, ces tests seront appli­
qués d'une façon plus humaine, en 
ce sens qu'on les fera passer dans 
le milieu familial iui-même et par 
des personnes qui pourront mettre 
davantage I enfant en confiance,

D autre part, on soustraira a ces 
tests les enfants qui ont déjà un f ra­
re ou une soeur dans le secteur 
anglophone.

On maintiendra aussi la formule 
du contingentement Mais encore la 
on s engage a en faire une applica­
tion plus souple Actuellement, e 
contingentement s effectue sur une 
base locale. Il se ferait dorénavant 
sur une base au moins régionale 
sinon provinciale

Quant a renseignement de i an­
glais comme langue seconde dans 
les écoles françaises, la loi 22 ferait 
I objet d une précision importante 
Cette loi 22 prévoit déjà que le 
mi^Sjre de l'éducation doit, pren­
dre les mesures nécessaires pour 
assurer l'enseignement de la lan­
gue anglaise, langue seconde, aux 
éfeves qui reçoivent I enseignement 
en langue française La précision 
qu'on apporterait mentionnerait 
que ces mesures doivent commen­
cer le plus toi possible et au p ,s

ra­

tion
Il est a se demander cependant si 

ce repli aura l effet désiré. Réussi­
ra-t-il à ramener au parti un nombre 
considérable de votes qui étaient 
en train de lui échapper, un nombre 
de votes qui compenserait pour 
celui qu'on nsque de perdre, du 
même coup, en milieu francopho­
ne7 On peut en douter sérieuse­
ment.

Il semble, en effet, que les non­
francophones seront difficilement 
satisfaits par ces modifications. 
D abord, parce que celles-ci font 
tout de même subsister les tests et 
la formule de contingentement 
qu'on juge inacceptables. Mais, 
surtout, parce que ces change­
ments qu'on propose n équivalent, 
tout au plus, ou a des promesses 
électorales. Or. un groupe impor­
tant de non-francophones a déjà 
déclaré, comme on le sait, qu il 
voulait des amendements avant le 
1 5 novembre, non des promesses. 
Pour ces gens, on peut le supposer, 
ce sera, selon la formule classique, 

trop peu, trop tard .
Mais, tout cela, au fond, met en 

lumière, une fois de plus l extrême 
difficulté de régler le problème lin­
guistique avec des formules qui

i
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Dans la presse anglophone
Extraits d'éditoriaux pui­
sés dans les journaux de 
langue anglaise et tra­
duits par la Presse Cana­
dienne:

THE CITIZEN, Ottawa
Les élections québécoises, déclen­

chées par le premier ministre Ro­
bert Bourassa, revêtent une impor­
tance particulière pour l'avenir du 
pays.

On ne comprend pas très bien 
pourquoi le gouvernement libéral a 
cru nécessaire d’affronter le Parti 
québécois si peu de temps après les 
élections de 1973. M. Bourassa jouit 
d'une majorité écrasante et il peut 
demeurer en place jusqu'en 1978. 
De toute évidence, il prévoit des dif­
ficultés en attendant plus longtemps 
le moment de faire renouveler son 
mandat.

Le fiasco olympique, le méconten­
tement qu’a suscité la Loi 22, la 
mauvaise gestion financière de la 
baie James et le taux de chômage 
élevé du Québec pourraient peut- 
être expliquer sa hâte à se faire réé­
lire avant la présentation de la note.

De plus, devant l'évidente impo­
pularité du gouvernement libéral 
d'Ottawa, il apparait peut-être pré­
férable de régler la question provin­
ciale avant la lutte fédérale, dans 
deux ans.

Mais M. Bourassa s’a „re encore 
plus de difficultés en brassant des 
élections à ce moment-ci. Son geste 
ressemble plus, semble-t-il, à celui 
d'un homme politique nerveux qui 
regarde par-dessus son épaule qu'à 
un défi courageux lancé aux partis 
de l'opposition.
THE JOURNAL, Edmonton

Une politique de bilinguisme, 
malgré ses lacunes, est essentielle à 
l’unité du Canada.

Si les Canadiens de langue fran­
çaise, à cause de leur langue, doi­
vent être confinés au Québec, les 
partisans du séparatisme vont faire 
triompher leur cause un jour ou 
l’autre.

La tentation de beaucoup de Ca­
nadiens de langue anglaise, de trop 
d'entre eux même, est de hausser

les épaules et de dire: laissons-les 
partir. Ils oublient un fait impor­
tant: si le Québec s’en va, le Canada 
disparaît, lui qui a survécu durant 
plus d'un siècle et en qui croient la 
plupart des Canadiens.

• Même bien intentionné, on a 
quand même transformé en immer­
sion totale un projet qui ne visait, au 
début, qu’à donner aux fonctionnai­
res une connaissance de travail des 
deux langues.

Même les chefs séparatistes, au 
Québec, ne parlent plus d’une cou­
pure immédiate, mais d’un vague 
référendum sur la question, si ja­
mais ils prenaient le pouvoir. Si les 
têtes chaudes, du côté anglais, pou­
vaient être tenues à distance, nous 
croyons que les gens raisonnables 
pourraient préserver le pays dans la 
forme en laquelle la plupart d’entre 
nous ont toujours cru...

Tous les grands partis politiques 
croient au bilinguisme. C’est la fa­
çon de l’appliquer qui suscite des 
points de vue différents. Les diri­
geants politiques canadiens ne tien­
nent pas à voir le pays s’émietter, 
l’as plus, d’ailleurs, que la plupart 
des Canadiens. Le bilinguisme, à ce 
stade-ci, est essentiel à l’unité du 
Canada.

THE EXPOSITOR, Brantford
La seconde démission du cabinet 

cette année, que Ton pourrait quali- 
■ fier de régionale, montre une fois de 

plus à M. Trudeau comme si c’était 
nécessaire qu’il est impossible de 
pratiquer une politique de bilinguis­
me qui plaise à tous les groupes de 
son parti, sans parler du pays.

La démission de James Richard­
son, de Winnipeg, qui croit que le 
gouvernement va trop loin dans 
l’application de sa politique de bilin­
guisme, s’oppose à celle de Jean 
Marchand, qui trouve que cette poli-

• tique est compromise par la position 
gouvernementale dans l’affaire des 
contrôleurs aériens...

La démission de M. Richardson 
est aussi inquiétante, du moins pour 
les libéraux, parce que c’est la qua­
trième à se produire cette année. 
Elles suit celles de Bryce Mackasey,

Jean Marchand et John Turner. Il y 
avait eu auparavant Eric Kierans et 
Paul Deliver.

Certaines démissions font plus 
mal que d’autres. Celle de M. Ri­
chardson ne pouvait pas se produire 
à un pire moment, en permettant au 
conservateur Joe Clark d’en tirer le 
maximum de profit à l’ouverture de 
la session parlementaire. Tout cela 
ne plaide pas en faveur de l’habileté 
de M. Trudeau à maintenir la loyau­
té des membres de son cabinet où à 
convaincre les adversaires que le 
bilinguisme constitue une chance, 
non une menace.
THE STAR, Toronto

La victoire des progressistes-con­
servateurs aux deux élections com­
plémentaires montre à quel point le 
premier ministre Pierre Trudeau 
doit expliquer sa politique si le gou­
vernement libéral veut administrer 
le pays d’une façon efficace au 
cours des deux prochaines années.

Les libéraux ne peuvent plus, 
comme ils l’ont fait au début de Tan­
née, prétendre que ie nouveau chef 
conservateur Joe Clark est un 
homme inexpérimenté et que la 
popularité que lui prêtent les sonda­
ges n’est due qu’au fait qu’il soit une 
figure nouvelle. On constate de plus 
en plus que les électeurs prennent 
M. Clark au sérieux et cela présage 
des difficultés pour M. Trudeau lui- 
même. Le résultat des élections 
complémentaires le confirme...

La politique gouvernementale sur 
le bilinguisme constituait le thème 
important de l’élection d’Ottawa- 
Carleton, où 70 pourcent des élec­
teurs sont de langue anglaise et 
beaucoup sont des fonctionnaires.

Vincent PRINCE

Jimmy Carter reste un inconnu
Le caractère très serré de la cour­

se a la présidence des Etats-Unis 
n’a en soi nen d extraordinaire. On 
dirait que les majorités électorales 
écrasantes sont devenues impossi­
bles â réunir dans la plupart des 
grands États industriels modernes 

Cela tient-il au fait que la person­
nalisation du pouvoir est devenue 
l’un des traits dominants de la vie 
politique dans les démocraties libé­
rales? Ce qui est certain, c'est que 
tes élections ressemblent a des 
concours de popularité entre vedet­
tes, pendant qu en dehors des 
campagnes électorales et même au 
milieu des campagnes électorales 
— surtout quand elles sont intermi­
nables comme aux Etats-Unis — 
des personnages moins en éviden­
ce. appelés technocrates ou bu­
reaucrates, continuent de gouver­
ner les affaires de ce monde 

Est-ce a dire que les noms de 
Ford et de Carter ne sont que des 
étiquettes interchangeables, des 
numéros sur des robots, et I élec­
tion elle-même du théâtre de ma­
rionnettes? Certainement pas.

. D’un président a un autre I entou­
rage ne reste pas le même. Il est 
vrai que les programmes respectés 
des deux candidats n’offraient pas 
do différences notables. Mais on sait 
déjà que M. Kissinger, dont I in­
fluence dans la conduite de la politi­
que étrangère américaine était très 
considérable, va probablement 
cirtier sa place.

Le nom de son remplaçant éven­
tuel circule déjà Zbigniew Brzezm- 
ski. Professeur a I Université Co­
lumbia. cel homme a fait une partie 
de ses eludes a I Université McGill. 
Montréal, qu il a habitée dès I âge 
de 10 ans. n'a pas fail de lui un 
francophile Mais il a lait preuve de 
vision en conseillant, des 1966. au 
gouvernement américain de lâcher 
le Vietnam, jugeant la guerre per­
due la-bas. pendant que ( Europe, 
installée dans la paix, devenait la 
redoutable concurrente commer­
ciale et industrielle de I Amérique 
qu elle est restee aujourd'hui.

Tous les yeux sont naturellement 
tournés aujourd hui vers Jimmy 
Carter On sait ce qu'il a réussi. 
Renverser un président des Etats- 
Unis. c est tout de même phénomé­

me sociale, retrouvée dans cet 
homme venu du Sud. qui est l'ami 
des Noirs et qui lait sa priere matin 
et soir.

Non pas que le Watergate ait 
tenu une grande place dans la 
campagne électorale Mais les 
Etats-Unis ont toujours besoin de 
revenir a leur rêve de pureté origi­
nelle en politique, chaque lois que 
le choc des réalités l'a provisoire­
ment anéanti Jimmy Carter, c'est la 
renaissance du rêve.

Cet idéalisme n'est pas sans 
danger. Le nouveau président in­
carne cet idéalisme. La fonction 
révélera I homme tel qu'il est. 
Osons croire que si ce n est pas 
pour le ravissement de I univers ce 
sera au moins pour sa quiétude.

Mais nous n'avons aucune assu­
rance de ce point de vue. El la moi­
tié de I Amérique pas plus que 
nous.

nal
Carier, c est un poing refermé sur 

un secret. On ne sait pas Ce qu'il 
garde dans sa main Une très lon­
gue campagne ne nous a pas ap­
pris grand-chose sur la vraie nature 
et sur les véritables intentions de 
cet homme.

On peut tout de même supposer 
que les électeurs ont été séduits et 
que quelque chose les a attirés tout 
spécialement. Quelque chose de 
typiquement américain. El ce quel­
que chose de tout a fait américain, 
c'est, après le Watergate, une cer­
taine pureté, ou une certaine hygiè-

Apres celte interminable campa­
gne, couronnée par un suspense 
qui a duré jusqu'à 3.30 h. du matin, 
nos voisins vont entrer dans une 
pause qui va durer plusieurs mois. 
Pour leur repos, sinon pour la par­
faite tranquillité d'esprit de leurs al­
liés et amis.

L'attente devient moins fébrile, 
mais elle va durer. Parce qu'il est 
encore trop lot pour passer juge­
ment.

Le résultat confirme ce que bien 
des Canadiens pensent et ce que 
plusieurs spécialistes ont dit 
gouvernement: on n'est d'accord 
avec le bilinguisme qu’en autant 
qu'il ne menace pas les emplois des 
gens et qu'il n'impose pas des de­
mandes Irréelles. La politique du 
bilinguisme est nécessire à l'unité 
du Canada, mais le gouvernement a 
failli dans sa tâche de l'expliquer et 
encore plus de l’appliquer.

au

Guy CORMIER
t
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ilRobert Burns et Jean Marchand .

«|v fia%
.QUAND JE VOIS LE 

PETIT Burns se permettre 
d’insinuer que je défendais 
mal les travailleurs vers la 
fin demon mandat comme 
président de la CSN...Je lui 
refuse ce droit-lé. Le petit 
Bures, c’est moi qui l'ai 
engagé. Ça a été mon plus 
mauvais 
Jean Marchand, cité par 
Lysiane Gagnon dans LA 
PRESSE du 25 octobre.

rée. De quoi se souvient-on quand on 
pense à lui à la CSN? On se souvient 
d'une série de négociations brillan­
tes, de batailles syndicales réussies 
et de victoires dures mais marquan­
tes. Je me rappelle plus particuliè­
rement certaines: les chauffeurs 
d'autobus de Montréal, les ouvriers 
du carton façonné, les ouvriers des 
biscuiteries et ceux des minoteries. 
Robert Burns était l’Image et l'in­
carnation du jeune militant plein de 
ressources, ardent pour la cause, 
désintéressé, profondément ami des 
travailleurs, accepté d’emblée par 
eux, véridique avec eux, entier dans 
son engagement. Comme André 
L'Heureux, d’ailleurs, une autre 
béte noire de Jean Marchand à l'é­
poque.

Aussi, quand Burns a quitté la 
CSN, Il a été fort regretté. M. Mar­
chand serait par conséquent bien 
avisé de ne pas trop insister sur les 
comparaisons.

Je les trouve moi-même assez 
superflues. Je le reconnais: il est 
très vrai que Marchand a compté 
pour beaucoup dans le mouvement 
syndical québécois et dans la lutte 
au gouvernement Duplessis. Quand 
Robert Burns dit que vers la fin 
Jean Marchand défendait mal les 
travailleurs, il veut probablement 
dire que celui-ci, d'une part, avait 
beaucoup faibli, recherchait des 
accommodements faciles, n'avait 
plus guère qu’un pied dans le syndi­
calisme. et, d’autre part, manifes­
tait des vues très complaisantes 
envers le capitalisme et risquait de 
fixer définitivement le mouvement

dans ce qu’on appelle le syndicalis­
me d'affaires. C’est une critique sur 
laquelle je tomberais assez d’ac­
cord et je ne suis pas seul.

Et par la suite? Par la suite, at­
tention. Le ténor devrait penser 
qu’il y a l'écho. L’écho répondra 
donc ce qui suit. Robert Burns, en 
politique, s’est engagé d'une ma­
nière directe, conséquente avec ses 
antécédents, exigeante, profondé­
ment démocratique dans un parti 
qui l’est au même degré, et contes­
tataire. On ne peut pas en dire au­
tant de tout le monde. Burns n'est 
pas allé coucher avec les ennemis 
jurés du peuple. Il ne s'est pas aco­
quiné avec le parti du grand capital 
pour défendre les travailleurs. Il ne 
s’est pas mis en travers des forces 
politiques naissantes de son peuple. 
Il n’a jamais passé et ne passera 
jamais l’assiette feutrée rue Saint- 
Jacques ou rue Dorchester, pour la 
bonne raison que lui, M. Burns, cela 
l'écoeure et que le parti qu’il a choi­
si ne sollicite pas ce genre de mon­
de, auquel il ne doit pas un traître 
sou, c’est le cas de le dire.

Il y a donc tout lieu de croire 
qu'on ne dévoilera jamais â l*1

mémoire de M. Burns une plaque 
commémorative le désignant com­
me bienfaiteur superlatif des 
grands richards, auxquels il n au­
ra pas, contrairement a d'autres en 
effet, distribué des centaines de mil­
lions au nom du peuple. Il n'aura 
pas non plus son monument pour 
avoir porté à son peuple les coups 
les plus perfides de son histoire. S’il 
y a un scandale navrant dans l'his­
toire québécoise, c’est bien l'invrai­
semblable, l'incompréhensible 
acharnement qu’ont mis Marchand, 
Pelletier et Trudeau depuis dix 
ans à compromettre les destinées de 
leur patrie d’origine. C'est encore 
plus l’indignité ridiculed’un Mar­
chand qui, après s’être a peu près 
fait sortir d’Ottawa par les Anglais, 
accourt avec une ardeur renouvelée 
dans l’espoir de leur rendre le servi­
ce de se charger ici de leur politi­
que. Quand on fait ce genre de beso­
gne, on devrait en tout cas avoir le 
caquet moins haut, â moins que les 
éclats de voix lancés à tort et a tra­
vers ne servent à faire taire en soi- 
méme quelque chose qui pourrait 
ressembler â une conscience.

Pierre VADEBONCOEUR
Outremont
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<*wMVoilà un beau procès. Le petit 

Burns... Le droit du petit Burns de 
juger l’action de Jean Marchand... 
Le fait pour le petit Burns de se 
permettre... L’allégation suivant 
laquelle le petit Bums aurait été le 
plus mauvais -engagement» de 
Jean Marchand... M. Jean Mar­
chand se hasarde beaucoup. Ces 
phrases-là dansent devant mes 
yeux. Elles étaient très risquées. Car 
il y a des témoins. J’en suis un. Il y 
en a d’autres. Le gueulard devrait 
faire attention. La carrière de Ro­
bert Burns n'est pas de celles qui 
s’enfoncent dans l’incohérence, le 
service des multimillionnaires, 
l'hallucination démagogique, l'his- 
trionisme du panache et l’ébriété 
intellectuelle. M. Marchand serait 
sage de surveiller quelque peu ses 
arrières.

J’ai bien connu Burns. J’ai bien 
connu Marchand. Le passage de 
Robert Burns à la CSN n’a été que 
de quelques années mais il a été plu­
tôt fulgurant. La passion de Burns 
pour la cause des travailleurs était 
de celles qui font les grands mouve­
ments syndicaux et elle l’est demeu-

à
■

1
! Ü08

& /

Af <=t\ g tA PRESSE publie avec plaisir les opinions personnelles dp ses lecteurs
Mm a ËJaËma ama sur des questions d’interet general Chaque lettre don etre siqnee de la 

main de son auteur qui en assume alors l entiere responsabilité l auteur doit en outre inscrire en 
lettres moulees son nom et son adresse au complet ainsi que son numéro de telephone au cas ou 
il nous serait necessaire de communiquer avec lui Vu I abondance du courrier IA PRESSE ne peut 
s engager a publier toutes les lettres ni a justifier au telephone ou par écrit chaque non puhhca 
lion Elle se reserve aussi le droit d abreqer les lettres selon l’espace disponible Autant que possi 
hle pnere d’ecnre a la machine a double interligne Adresse/vos Umes comme suit lettre des 
lecteurs • Service de I editorial IA PRESSE. CP 4200 succursale Place d Armes Montreal Que

\

%?

% ■i
i

1 ■ ‘«a. y
%..

Lettre à M. CournoyerMon mari C'est en français que 
ça se passe au Québec?Monsieur le Ministre,

Il est difficile de comprendre ce 
que vous avez voulu accomplir en 
intervenant comme vous l’avez fait 
dans le conflit à l’Hydro-Québec.

Au moment où vous avez fait vo­
tre entrée fracassante, les négocia­
tions s'acheminaient vers une solu­
tion. La partie patronale avait ac­
cepté les recommandations du mé­
diateur Blain. La partie syndicale 
avait refusé: il est traditionnel d’at­
tendre que le Gouvernement inter­
vienne pour accorder quelques 
miettes de plus. Vous auriez pu 
jouer le jeu en offrant quelques 
concessions de plus, après consulta­
tion avec la partie patronale. Ou 
encore vous auriez pu interrompre 
la tradition et exiger que les syndi­
qués puissent voter sur les recom­
mandations Blain.

Mais non! Vous n’avez écouté que 
la partie syndicale, puis vous avez 
entrepris d'imposer la plupart de 
ses demandes à l’Hydro-Québec.

Vous vous étonnez ensuite que la 
Direction de l’Hydro-Québec ne se 
montre pas enchantée de vos propo­
sitions! Sachez que ce n’est pas seu­
lement la Direction, mais tous les 
cadres de l’Hydro-Québec qui sont 
indignés de votre intervention mala­
droite. Ce sont ces cadres qui de­
vront vivre avec la convention que 
vous leur imposez.

Pour ne parler que du domaine 
qui me touche plus particulière­
ment, vous avez fait abolir les exa­
mens de l’Hydro-Québec comme 
critère de promotion pour les opéra­
teurs des centrales nucléaires. Ce

Je viens de lire votre page sur 
le divorce par Pierre FOGLIA.

Ce soir, j'aimerais tant être 
une femme juive ou italienne. 
Oui, dans ces pays, on a encore le 
respect de la famille d'où l'on 
vient et de celle qu'on s’est créée.

Hélas! je ne suis qu’une Cana­
dienne française dont le mari n'a 
digéré ni la "jésuitière". ni la 
révolution tranquille, ni sa car­
rière d’universitaire. A 10 ans, il 
a tout foutu en l'air pour vivre 
avec sa secrétaire de 20 ans plus 
jeune que lui.

C’est terrible, la vie
Ça ne te demande pas ton avis
Ça bouleverse tout.
Ça te laisse parfois nue.
Et sans le sou.
Et tu te débats.
Tu continues,
Parce que les enfants sont là.
Et que lu les a voulus.
Mais ce que t'avais pas prévu.
C'est que "ta moitié" te laisse­

rait là.
Seule. Adieu! Ni vu, ni connu.

Il s'envoie en l'air à 40 ans 
avec sa petite jeune de 20

système d'examens avait été édifié 
en consultation et en collaboration 
avec ces opérateurs. Ils en compre­
naient la nécessité et s'ils en ont 
demandé l'abolition, c'était pour 
pouvoir marchander, pour mieux 
faire valoir les exigences particuliè­
res de leur emploi et ainsi obtenir 
une échelle de salaire en conséquen­
ce. Vous avez commis la bêtise de 
leur accorder leurs demandes sala­
riales et d’abolir en même temps les 
exigences spéciales qui les justi­
fiaient.

Monsieur le Ministre, si les cen­
trales nucléaires constituent au­
jourd'hui une des méthodes les plus 
sécuritaires de produire de l’éner­
gie, c’est qu'on a toujours pris tou­
tes les précautions nécessaires au 
cours de leur conception, leur cons­
truction et leur exploitation. Les 
examens de qualification, à tous les 
niveaux, pour les opérateurs, consti­
tuent un élément dans cet ensemble 
de précautions. Il ne me semble pas 
qu'il incombait à un Ministre du 
Gouvernement de porter atteinte, 
même faiblement, à la sécurité des 
centrales nucléaires au Quebec.

Monsieur le Ministre, si vous 
aviez à subir une intervention chi­
rurgicale. aimeriez-vous que l’opé­
ration soit pratiquée par un chirur­
gien qui aurait suivi tous les cours, 
mais qui n’aurait pas passé d’exa­
mens et qui vous aurait été assigné 
parce qu’il est le plus ancien?

du même coup, de publier la liste 
des compagnies mise > ,i l'amende 
pour avoir contrevenu a la Loi 2ü... 
s'il y en a.

Ces mêmes milliers d»* dollars 
pourraient également servir a l'em 
hanche d’un personnel plus nom­
breux qui verrait a faire respecter 
l’application de la Loi Ces gens 
n'a liraient qu'a m* balader rue Sle- 
Catherine entre Al w a ter et S.uni- 
Laurent et ils y trouveraient du tra­
vail probablement pour des armées. 
Sur cette rue, entre autre nous v - 
rions portes a croire que les < oui - 
merçants ne font affaires qu'a ver 
les anglophones

Pour notre part, nous ne «• mirons 
en l'efficacité de la Loi il et de la 
Régie que lorsque nous pourrons 
vivre â Montréal sans risque de 
nous faire reprocher de parler fran­
çais.

Entrez dans un restaurant chi­
nois, par exemple, et vous compren­
drez'

Monsieur Fernand Lalonde 
Ministre responsable de la 
Régie de la langue française

Monsieur,

“Au Québec, c’est en français que 
ça se passe”. . ou.presque. Nous 
nous demandons bien quel hurluberlu 
a eu l’idée de mettre sur pied une 
campagne de publicité qui essaie 
de démontrer que le français de 
vrait être d'usage courant puisque 
80% (?) des Québécois sont encore 
francophones II nous semble inutile 
de dépenser des milliers de dollars 
pour nous l’apprendre; ce devrait 
être la situation logique et nor 
male. Si la Regie de la langue fran­
çaise ne prend pas d’actions plus 
concrètes qu'une campagne de pu­
blicité. nous sommes assurés qu'elle 
devra modifier bientôt cette même 
publicité pour nous citer un pour­
centage inférieur a HO %.

Au lieu d'investir des milliers de 
dollars dans une telle réclame publi­
citaire. la Régie ferait mieux de 
nous signaler, par le truchement 
des journaux, les gestes précis 
qu’elle a posés pour implanter ou 
améliorer le français dans notre 
quotidien. Peut-être y aurait-il lieu.
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Jean LEFEBVRE, 
Michel RACICOT, 
Serqe GAGNIER, 

Jacques PRÉVOST, 
Lucien SAUVÉ, 

Jacqueline BRAIS, 
France DUCAS
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Ê'B r Si-
ans.

Qu'est-ce qu'il aura l'air à 60 
ans. avec sa petite jeune de 
10 ans?

Ni vu, ni connu.
Il se retrouvera seul, mon 

mari.
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•Iet imaginée pour instruire les gens 
au loin ou de loin sinon au bout du 
monde; elle laissera les technocra­
tes se bâtir un Institut National 
(sic) de Recherche si provincial et 
si régional que les autres Universi­
tés en sont exclues, et elle rapatrie­
ra des Ecoles aberrantes 
l'Ecole de Technologie Supérieure, 
inventée par l’UQAM, accordée â 
l’UQAM par le Conseil des Etudes 
de l'Université du Québec puis fina­
lement arrachée par le Comité Exé­
cutif du Siège Social. Les aberra­
tions que le système a engendrées 
sont multiples. On a créé une Ecole 
de Technologie Supérieure à deux 
pas de l'UQAM, on a construit pour 
l’INRS tout à côté du complexe 
scientifique de l'Hydro-Québec 
(l’IREQ) â Varennes, alors qu’origi- 
nellement l’INRS-Energie utilisait 
et devait utiliser les Services de IT- 
REQ. Face à ces beaux exemples de 
pseudo-rationalisation, comprenne 
qui pourra.

L'UQAM ne peut donc plus de­
meurer dans le réseau de l’Univer­
sité du Québec. Elle s'y est sentie à 
l’étroit dès le début. La récente res­
tructuration la réduit à une succur­
sale en fldélcommls. L’UQAM est 
une Université à part entière avec 
un campus â la dimension de sa 
communauté et de ses aspirations.

Yvon PAGEAU
Professeur à l’UQAM

verser sur l’essentiel. Il n’y a pas 
deux solutions, si c'est l’essentiel 
que l’on veut sauver. Il faut deman­
der au ministre de l'Education que 
l’UQAM sorte de l’Université du 
Québec. Le nombre de ses étu­
diants, de ses professeurs, de ses 
cadres administratifs et de ses em­
ployés de soutien, ses multiples 
programmes de 1er cycle et d’étu­
des avancées témoignent assez de 
sa vitalité et de sa maturité pour 
qu elle jouisse maintenant de sa 
pleine autonomie, c’est-à-dire de 
son entière liberté.

Si l’UQAM devient autonome, elle 
fera un bond en avant, vers la liber­
té. Elle recouvrera tous ses appuis 
financiers, c'est-à-dire tous ceux 
que prévoient les subventions d'é­
quilibre accordées aux Universités 
par le ministère de l'Education au 
iieu de les voir entamées — comme 
c’est le cas actuellement — par un 
système de péréquation qui pénalise 
l'UQAM. Ainsi l’UQAM pourra-t- 
elle espérer que ses bibliothèques 
reçoivent des montants d’argent au 
prorata de ses usagers, et un per­
sonnel de bibliothèque au moins 
aussi important que celui de consti­
tuantes beaucoup moins considéra­
bles. Une aberration de moins.

En devenant autonome, l'UQAM 
laissera les technocrates du Siège 
Social de l'Université du Québec 
rêver de Télé-Université Imaginaire

les grandes découvertes scientifi­
ques et elle doit le demeurer pour la 
survie même de ce qui est le plus 
intime à l’humanité: sa liberté

L’Université ne sera plus si elle ne 
peut être ce lieu privilégié de la li­
berté et elle ne pourra être ce lieu 
privilégié si elle n’a pas d'autono­
mie. Malheureusement, les tendan­
ces technocratiques de la dernière 
décennie à professionnaliser l’Uni­
versité, c'est-à-dire à la réduire au 
rôle d’une machine à fabriquer des 
titres et des -jobs», n’a fait qu’ac­
centuer l'érosion de l’autonomie et 
de la liberté des Universités.

Cette autonomie, garante de la 
liberté, de la transmission de tout le 
savoir et de la création de toute es­
pèce de savoir: artistique, philoso­
phique, scientifique, sociologique, 
politique, ne pourra exister que si 
elle est possédée à la fols par des 
étudiants, des professeurs et des 
administrateurs qui collaboreront à 
la défendre pour sauver leur propre 
liberté. Jamais l’autonomie, garan­
te de la liberté, ne sera possible 
dans des couples technocrates-pro­
fesseurs, technocrates-étudiants, 
technocrates-administrateurs. Or 
c’est justement de tels couples que 
met en place la restructuration de 
l’Université du Québec, sortie tout 
droit de la cuisse de son Président.

Que faire devant une telle mon­
struosité? Il ne faut jamais tergi-

La restructuration de l’Université 
du Québec, quoi qu’en dise son Pré­
sident, Monsieur Robert Després 
dans sa lettre adressée à tout le per­
sonnel de l'Université du Québec, le 
3 octobre '74, est fondamentalement 
une réforme de conséquences très 
graves.

Bien que Monsieur Després s’ef­
force dans sa lettre de minimiser 
les effets de la restructuration et 
bien qu’il y rappelle que l’Universi­
té doit être le lieu de transmission 
du savoir et un lieu de création, la 
restructuration proposée y est dia­
métralement opposée, carellesa- 
borde l’autonomie des unités consti­
tuantes qui sont les seules vérita­
bles universités parce que c'est ià et 
là seulement que se trouvent les 
trois éléments constitutifs nécessai­
res à toute Université comme à tou­
te Ecole, à savoir: des étudiants, 
des professeurs et des administra­
teurs.

Or, l'autonomie d'une Université 
(constituante ou pas) est la pierre 
d’angle sur laquelle repose la trans­
mission du savoir acquis et encore 
plus du savoir 
L'Université a été en tout temps le 
lieu de la liberté, le creuset où se 
sont développées les idéologies di­
verses de nos sociétés pluralistes. 
L’Université est peut-être le dernier 
bastion de la liberté. C’est là que 
sont nées les grandes idéologies et

FENÊTRES 
D'ALUMINIUM 
ÉTÉ - HIVER 
MODÈLE 1977

i"

EN
6 COULEURS

fiFINI Acomme
ÉMAIL CUIT ! % mSixW

!x
/

/ ü

Bi■J
VERRE 

TREMPE
FENÊTRES 
COULISSANTES 
CHOIX DE 
6 COULEURS 
FINI ÉMAIL CUIT

:

.GARANTIE MORRIS 
depuis plus de 50 ans 

Le plus grand nom dans le 
domaine des portes et lenêtres

en devenir. ESTIMATIONS GRATUITES

UFmORRIS 382-6811& FILS
LTEE I Sot», fêta et fin t de témoine 

I 737-1960•LE nus fi IA NO NOM OINS U DOMAINE DES PONTES ET FENlTIES. M
Items MPAItMCHl

VISITEZ NOTRE SALLE DE MONTRE 
9162, boul. SAINT-LAURENT SUCCURSALE DE QUÉBEC

263, rue Vaint-Poul 
Quebec
692-2127

(entre Legendre et Chabonel)

44 !.. '»>
t.



A 6 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 3 NOVEMBRE 1976

Lévesque et /'Hydro L’Eglise du Québec publie 
un dossier sur les élections

Bourassa se conduit 
comme un incendiaire

oar Pierre-Paul GAGNÉ
Selon M. René Lévesque, c’est le 

gouvernement lui-mème qui tente 
de politiser la grève des employés 
de i'Hydro-Québec et non le con 
traire, comme essaie de faire croi­
re le premier ministre Bourassa.

Effectuant une tournée de la 
region des Laurentides et de la 
Rive nord de Montréal, le chef pé 
quisle a soutenu, hier, que c’est M. 
Bourassa qui veut absolument, 
apres avoir laissé pourrir le con 
flit, se faire du capital politique 
sur le dos des syndiqués et de l'en­
semble de la population.

’Comme d’habitude, a-t-il décla­
re, le gouvernement Bourassa 
provoque, et se conduit comme un 
incendiaire plutôt que de tout faire 
en mettant toute l’énergie qu’il lui 
reste, pour régler le problème 
calmement ”

"C’est de l'irresponsabilité tota­
le". a-t-il ajouté, en rappelant que 
le Parti québécois, dès dimanche 
dernier, avait lancé un appel au 
calme et à la responsabilité des 
syndiqués de l'Uvdro en leur de 
mandant de maintenir de façon 
intégrale les services essentiels

A son avis, le PQ a tout fait pour 
ne pas politiser le débat, eepen 
dant que le premier ministre Bou 
rassa "donne quasiment l'impres­
sion de vouloir mettre le feu par 
exprès".

Tout ça. â son avis, pour pouvoir 
mieux jouer son rôle depompier 
quand le gouvernement Bourassa 
se décidera enfin à régler le con

Lévesque a soutenu qu’une des 
priorités absolues de son parti, s’il 
prend le pouvoir le 15 novembre 
prochain, sera d'essayer de réa­
ménager le plus rapidement possi­
ble la fiscalité municipale.

"Dans le but de ne

: -. / s"
La question des relations de tra­

vail, selon le dossier, est à repenser 
en profondeur. Il signale que, parti­
culièrement dans le secteur public, 
“maints conflits majeurs ont géné­
ré de véritables otages et fait d'in­
nombrables victimes".

"Par souci de simplification ou 
de rentabilité électorale, le problè­
me risque d’étre galvaudé et réduit 
à un débat pour ou contre le syndi­
calisme dans les services publics. 
Une législation renouvelée du tra­
vail s'impose".

Sur le plan de la justice sociale, 
le dossier mentionne trois catégo­
ries de victimes d'injustice:

—tes non-syndiqués, qui repré­
sentent 70 p. 100 des travailleurs 
actuels;

—les chômeurs Involontaires et 
les assistés sociaux, qui se sont vus 
accroître les conditions à remplir 
pour obtenir des allocations, dans 
le but d'éviterdes abus;

—les immigrés: malgré la légiti- 
mi té reconnue de l’objectif pour­
suivi par la loi 22, “Il faudra voir, 
soutient le document, à ce que cer­
taines de ses implications ne cau­
sent pas préjudice aux enfants de 
familles immigrées."

Celui-ci élabore une liste de "dé­
fis à relever":

—établir des politiques qui favo­
risent la famille;
—réduire les écarts entre les 
revenus des citoyens;

—humaniser les services gouver­
nementaux;

—faire de l’école un milieu hu- 
mainet chrétien:

—faciliter la construction de lo­
gements décents pour tous;

—favoriser la paix sociale par 
une nouvelle législation en rela­
tions de travail.

—reprendre en mains nos res­
sources naturelles et leur transfor­
mation;

—diminuer les disparités régio­
nales;

—planifier l’administration gou­
vernementale de manière à éviter 
une centralisation et un fonctionna­
risme excessifs;

—assainir le climat social pour 
faciliter une vie honnête:

—protéger l'identité nationale et 
culturelle par des garanties au 
plan constitutionnel;

—établir le zonage des sols ru­
raux et urbains;

—améliorer la situation des agri­
culteurs.
La question 
constitutionnelle

Le dossier fait allusion à certai­
nes questions soulevées durant la 
présente campagne électorale.

Au sujet de la question constitu­
tionnelle, le document fait remar- 
querque "les prochaines années 
constitueront un tournant certain 
dans l’histoire du Québec et du 
Canada”.

"Quelle doit être et quelle sera la 
place du Québec dans le continent? 
L'interrogation posée est dedicate 
et complexe mais, chose certaine, 
nous ne pouvons consentir à vivre 
encore longtemps en nous deman­
dant chaque matin s'il faut être 
indépendant, souverainiste asso­
cié, associé, fédéré ou détenteur 
d'un statut particulier. Il y aura 
une minute de vérité à vivre tôt ou 
tard".

Plus loin, le document ajoute que 
"le citoyen est en droit dès mainte­
nant d'interpeler tous les partis 
politiques actuels en leur deman­
dant s’ils sont prêts à respecter le 
droit d’une collectivité à décider 
elle-même si elle doit demeurer ou 
non à l'intérieur d'un pacte confé­
dératif."

par Germain TARDIF
A l’occasion des élections provin­

ciales, le Centre diocésain a fait 
parvenir à toutes les paroisses du 
diocèse de Saint-Jean et à certains 
groupes ou personnes engagées, un 
dossier préparé par le Comité des 
affaires sociales de l’épiscopat du 
Québec ainsi qu'un message de i'é- 
vèque de Saint-Jean, Mgr Gérard- 
Marie Coderre.

Celui-ci souligne qu'“il nous 
appartient à tous de faire en sorte 
que ce qu'il y a demeilleurdans nos 
aspirations communes trouve des 
voies de réalisation dans nos insti­
tutions et nos moeurs politiques".

"Un tel objectif, ajoute-t-il, exi­
ge, de la part des citoyens, une con­
stante vigilance, un esprit critique 
positif, un ferme désir de chercher 
le bien commun, de la ténacité à 
exiger la justice, le respect de l'ad­
versaire et l'ouverture à un exa­
men objectif de son point de vue".

"Le dossier est le résultat d'une 
consultation menée auprès d'une 
dizaine de personnes choisies en 
raison de leur expérience ou de leur 
compétence dans l’analyse des 
questions sociales et politiques du 
Québec", souligne le préambule de 
ce document.

pas augmen­
ter les impôts, a-t-il dit, le gouver­
nement Bourassa a laissé les mu­
nicipalités porter l’odieux des 
hausses de taxes foncières, en plus 
d'obliger celles-ci à assumer de 
nouvelles responsabilités."
“Il est normal, a-t-il ajouté, que 

les municipalités sc voient attri­
buer de nouvelles fonctions, mais 
il va falloir que leurs revenus 
augmentent en conséquence.”

Au pouvoir, a-t-il conclu, le PQ 
s'occuperait tout de suite de met­
tre fin au cercle vicieux dans le­
quel sont enfermées les municipa­
lités.

Alors qu'hier, la tournée de M. 
Lévesque l'avait mené dans les 
l.aurentides, aujourd'hui, celui-ci 
visitera successivement les villes 
de Joliette, Laval et Valleyfield. 
En soirée, le chef péquiste pronon­
cera des allocutions devant les 
électeurs des comtés de Saint- 
Henri et Bourget.

Biron:
l'arbitrage
obligatoire port sur les faits dans un délai de 

60 jours; la commission ne peut 
rendre de décision ni même faire 
de recommandation, précise l'arti­
cle 99.

"Il s'agit d'une première éta­
pe". a dit hier le premier ministre 
qui a confirmé plus tard dans la 
journée la nomination du juge 
Laurent Cossctte, de la Cour muni­
cipale de Québec, pour agir com­
me commissaire-enquêteur.

Il s’agit du même juge qui avait 
été nommé pour faire enquête sur 
l'état des négociations dans le sec­
teur des Affaires sociales, le prin­
temps dernier. Le gouvernement 
avait alors demandé des injonc­
tions pour faire cesser la grève 
dans plusieurs hôpitaux mais ces 
injonctions, faut-il le rappeler, 
n'avaient été que très peu respec­
tées.

Quand le juge Cossctte avait 
remis son rapport, une entente 
était déjà intervenue avec la gran 
de majorité des syndiqués du sec­
teur hospitalier, à l'exception des 
infirmières et Infirmiers membres 
de la FIIQ, lesquels écopèrent par 
la suite d'une loi spéciale.

Interrogé hier sur les moyens 
qu'il entendait prendre si le tribu 
n-i refusait au gouvernement une 
injonction pour mettre fin à la grè­
ve de ('Hydro, M. Bourassa n'a pas 
voulu répondre, sinon pour dire 
que les conditions — la saison hi­
vernale— étaient différentes de 
celles qui prévalaient au mois de 
juillet.

A noter qu'à l’occasion de la pré 
sente campagne électorale, M. 
Bourassa compare fréquemment 
l’injonction prévue à l'article 99 au 
"pouvoir de réquisition" pour le­

quel il réclame un mandat aux 
électeurs. Ce pouvoir d'empêcher 
ou de faire cesser une grève dans 
le secteur public serait alors entre 
les mains de l'exécutif et ne serait 
soumis qu'après coup à l'examen 
du pouvoir j udiciaire.

On peut évidemment se deman­
der comment le gouvernement 
Bourassa s'y prendrait pour faire 
en sorte que son pouvoir de réqui­
sition soit mieux respecté par les 
syndiqués que les injonctions qu'il 
peut actuellement obtenir en vertu 
de l'article 99 du Code du travail. 
Le chef libéral a été muet sur cette 
question, depuis le début de sa 
campagne.

"Les syndiqués vont-il obtenir ce 
que le gouvernement leur a accor­
dé ou devront-ils rembourser une 
partie de ce qui leur a été déjà 
donné?"

De l’avis de M. Lévesque, si on 
additionne les surplus déjà versés 
ai: plan de la rétroactivité ainsi 
que les augmentations de salaires 
auxquelles les syndiqués n’au­
raient plus droit aux termes de la 
recommandation de la Régie, c'est 
une somme globale de $250 mil­
lions que perdraient les quelque 
250,000 employés des secteurs pu­
blic et para public.

Prophétisant que le conflit entre 
les employés de l’Etat et le gouver­
nement risque de ressurgir si le 
premier ministre Bourassa ne met 
pas cartes sur table, le chef pe- 
quiste a accusé le gouvernement 
d'être le premier responsable de 
cette "maison de fou".

"Comment peut-il se fai­
re. a-t-il soutenu, que le gouverne­
ment a lui-même créé la Régie et 
accepté ses normes d’augmenta­
tions salariales permissibles, tout 
en signant des conventions collec­
tives, quelques mois plus tard, qui 
ne tiennent pas compte de ces 
normes.

De l'avis du chef pequisle, le 
premier ministre Bourassa refuse 
dedivuguer les conclusions de la 
Régie des mesures anti-inflation­
nistes de peur de perdre le vote des 
employés des secteurs public et 
para-public.

Modifications à la Loi 22nii
En Mauricie, hier soir, le chef 

unioniste M. Rodrigue Biron s'en 
est pris à nouveau au premier mi­
nistre Bourassa pour n'avoir pas 
su éviter que la grève se déclenche 
à l'Hydro-Québec. alors qu'il res­
tait seulement quelques points à 
régler entre les deux parties.

Et il en a profité pour prédire 
qu'avant la fin de la campagne, les 
libéraux copieraient à nouveau le 
programme unioniste et promette- 
raient de retirer le droit de grève 
aux travailleurs du secteur public 
pour le remplacer par l’arbitrage 
obligatoire.

De façon generale. M. Levesque 
! a soutenu que le premier ministre 

Bourassa a perdu toute crédibilité 
! en matière de relations de travail 
pour la bonne et simple raison que 
le gouvernement a toujours été 
incapable de négocier de bonne foi.

"C’est ça qui est essentiel, a-t-il 
affirmé, et ce ne sont pas de non 
veaux mots comme la "réquisi 
lion" qui vont régler le problème."
Municipalités

Accueilli, hier matin, par le con­
seil municipal de Mont-Laurier. M

Bacon aurait aimé 
le savoir plus tôt

avait préféré demeurer au Conseil 
des ministres pour défendre sa 
position plutôt que de démission 
ner comme M. Jérôme Choquette.

par Denis VINCENT
Le ministre Lise Bacon aurait 

souhaité que son collègue de l'Edu­
cation fasse connaître plus tôt les 
modifications annoncées hier, à la 
loi 22.

La candidate libérale de Bouras 
sa refuse d'admettre que ses pro­
pos puissent être assimilés à une 
promesse électorale comme sent 
blaient l’insinuer des questions 
venant de la salle. Elle reconnaît 
que le consensus est difficile à at­
teindre sur cette question au Con­
seil des ministres, mair refuse d'i 
dentifier ceux de ses collègue qui 
diffèrent d'opinion.

ré le régime des tests linguistiques 
pour les immigrants.

Entre-temps, les leaders de la 
communauté italienne de Mon 
tréal ont menacé le gouvernement 
Bourassa de lui retirer leur appui 
traditionnel, si les tests linguisti­
ques n'étaient pas abolis avant le 
15 novembre.

Quant à la liberalisation de l'en 
seignement de l’anglais, il s'agit 
d'une proposition de l’Union natio 
nale.

ANGLAIS Quant à elle, la position qu’elle 
defend au conseil des ministres et 
qu'elle a énoncée publiquement 
depuis la campagne électorale 
demeure la même: abolition des 
tests qui traumatisent les parents 
et les jeunes enfants et remplace­
ment possible par des rencontres 
avec les seuls parents, permission 
aux frères et soeurs de s'inscrire à 
la même école qu'un aîné pour ne 
pas diviser les familles et révision 
complète immédiatement après la 
réélection du gouvernement de 
tout le chapitre cinq de la loi 22. 
celui qui traite de l'Education.

SUITE DE LA PAGE A 1 

Cette position, qui pourra être 
modifiée, de l'aveu meme du mi 
mstre de l'Education, M Jean 
Bienvenue, lorsque le prochain 
parlement entreprendra la revi 
"ion de la politique linguistique du 
gouvernement, si les iberaux sont 
reélus, a tout de suite ete denoncee 
par les porte parole de la commu 
naute italienne qui ne demandent 
rien de moins que l'abolition des 
tests linguistiques

Par contre, l'une des principales 
recrues de M Bourassa dans cette 
election. M Bryce Mackasey. s "est 
dit très heureux des modifications 
apportées au regime des tests lin* 
LMiistiques. tandis que les ad ver 
'dires de M Bourassa étaient 
unanimes a qualifier cette position 
de recul par rapport aux theses 
liberales officielles 

En même temps. M. Bourassa a 
tous les eleves fre

Toutefois, les déclarations ailri 
buées a M. Bienvenu (elle n'avait 
pas pris connaissance du texte 
exact hier soir) lui permettent de 
dire que l'unanimité était faite au 
conseil des ministres sur ces 
points, d'ou le souhait que le minis­
tre de l'Education aurait pu les 
faire connaître plus tôt.

Dans l'immédiat, cependant, ces 
changements n’affectent d'aucune 
façon les postulants à l'école an 
glaise venant des milieux non an 
gluphones. Le premier ministre a 
précisé en effet, au cours d'une 
conférence de presse tenue dans 
un restaurant du comté de Créma 
/ie. que les cas soumis à l’ombuds 
mari seront jugés selon les critères 
de la loi actuelle. Les changements 
proposés ne s'appliqueraient qu'a 
près leur approbation par le pro­
chain gouvernement élu le 15 no 
vembre prochain.

Il en est de meme pour Penser 
gnement obligatoire de l'anglais 
au cours primaire, dans les écoles 
françaises. Celle proposition de 
s ra être sanctionnée par le pro­
chain parlement

Parlant hier devant un groupe 
d’Italiens du quartier Saint-Mi­
chel, Mme Bacon a déclaré qu elle

Iannoncé que
queutant l’école primaire françai 
sv devront apprendre obligatoire 
ment I anglais, au plus tard en 5c 
année, pour répondre a ce qu'il 
appelle une demande generale 
Les autres partis

Celle nouvelle politique des libe 
iaux a immédiatement provoque 
les commentaires des autres par 
Us qui ont, de façon generale, taxe 
d opportuniste la nouvelle philo.su 
phic liberale

Ainsi. M Rodrigue Biron, de 
P Union nationale, a soumis que M 
Bourassa s’est ridiculise et a per 
du sa crédibilité en cédant aux

I

l.I
(Pour planilier

votre cuisine de rive.
nous avons des suggestions ^
de choix pour votre rénovation.HYDRO
Venez visiter notre salle 
d'exposition durant cette 
bourdonnante saison d'au­
tomne. car vous serez 
surpris de nos bas prix.

SUITE DE LA PAGE Al 
mande d'injonction dont il est 
question est prévue à l'article 99 du 
Code du travail, article qui accor­
de le droit de grève aux employés 
du secteur public mais prévoit en 
meme temps une procédure pour 
suspendre ce droit si la grève met 
en peril la santé ou la sécurité pu 
bliques.

L'article 99 dit en effet que, sur 
requête du procureur général, "un 
juge de la Cour supérieure peut, 
s'il est d’avis que la grève met en 
peril la santé ou la sécurité publi­
ques, décerner toute injonction ju­
gée appropriée pour empêcher cel­
le grève ou y mettre fin."

En réalité, l'injonction ne fait 
que suspendre le droit de grève 
puisqu’elle ne peut avoir d'effet 
que pour une durée de 80 jours. En 
outre, pour pouvoir obtenir une tel­
le injonction, le gouvernement doit 
au préalable créer "une commis­
sion d'enquête”, cette dernière 
n'ayant cependant qu'à faire rap-

X
Jinis beaux 

•Bélanger"? 
V «««m L 
Ss. «m
film suit ronsinirNous avons tous les 

moyens de répondre à vos 
besoins. Visitez notre fa­
buleuse salle de montre et 
voyez nos installations i 
qui vous feront rêver. I

pression dus Néo-Québécois.
De son côte. M. Rene Levesque a 

qualifie du confusion invraisem 
blablt* les decisions annoncées pat 
M Bourassa. s'étonnant que celui 
• i n abolisse pas les testes linguist! 
quw suggestion que le PQ “s’e 
vi rtue a lui transmettre depuis 
trois ans"

D'autre part, M. Lévesque Juge 
' inqualifiable" la decision du 
premier ministre d imposer l’etu 
de de I anglais des les premieres 
années du cours primaire.

Rappelons que des le déclenche 
nient de la campagne électorale, 
deux recrues de M. Bourassa, les 
anciens ministres fédéraux Jean 
Marchand et Bryce Mackasey ont 
reclame le retour au libre choix de 
la langue d enseignement et deplo

It
;v
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anti-inflationnistes. “Si c'est ne 
cessaire. on les justifiera ", avait-il 
conclu.

M. Lévesque, prenant la parole 
devant quelque 700 étudiants du 
cegep de Saint-Jérome, a réclamé 
que cette recommandation de la 
Régie des mesures anti inflation­
nistes soit rendue publique avant 
le i5 novembre prochain.

Affirmant tenir ces informa 
lions de source certaine, le chef 
péquiste a dit savoir que la Régie 
avait d’ores et déjà recommandé 
au gouvernement de

— réduire les augmentations de 
salaires des infirmières dans une 
proportion de 13 p. cent;

— diminuer celles des profes­
seurs de 5 p. cent;

— annuler les hausses des fonc­
tionnaires, des employés de la So­
ciété des alcools du Québec et de la 
Commission de formation profes­
sionnelle dans un ordre variant 
entre 2 et 10 p. cent.

De l’avis de M. Lévesque, le 
premier ministre Bourassa a déjà 
en mains ces recommandations, 
mais 11 refuse de les rendre publi­
ques de peur de nuire au déroule­
ment de sa campagne électorale.
“Avant le Jour du vote, a-t-ll lan­

cé, les citoyens sont en droit de 
savoir ce que le gouvernement 
entend faire.”
“Va-t-il respecter ses propres 

signatures, après avoir mis tant de 
temps avant de signer les conven­
tions collectives, ou bien va-t-il 
changer les normes de la Régie 
des mesures anti-inflationnis­
tes?”

i !•;.J v rtW, V.mixMtu'M e Ou»e'iu»e at r»oi«e 
xa • oe r'cnti» D me xn» lin 
• m | Jhpm. timed- 9 R a m 
â 4 h O m lundi • J mi'l-iO- 9 h 
a m a S n p m . jeudi vendredi 

« 9 h p m
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Chez Milropolilim nous avons la paille chose en plus 
Je tiens à ma réputation et je peux vous assurer que 
chaque tâche sera accomplie avec le plus grand 
rendement possible que ce soit pour un simple lava­
ge de vitres ou bien pour un contrat de $2,500 pour 
la rénovation d'une cuisine. C'est pourquoi j'insiste 

| pour maintenir un haut standard, sûr de la compéten­
ce de mes employés, de la qualité de mes matériaux, 
pour garantir une meilleure satisfaction.
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Les francophones devront apprendre l’anglais

Bourassa s’engage à rendre plus 
facile l’accès à l’école anglaise
par Marianne FAVREAU

Après avoir refusé contre vents 
et marées depuis deux ans de 
changer un iota au chapitre V de la 
loi 22, le gouvernement s'engage, 
dès le prochain Parlement, à une 
révision et à des amendements de 
cette section traitant de la langue 
d'enseignement.

Si le gouvernement est reporte 
au pouvoir, la connaissance suffi­
sante de la langue anglaise sera 
obligatoire dans toutes les écoles 
françaises, au plus tard des la troi­
sième année. Cette obligation sera 
inscrite dans la loi qui fait du fran­
çais la langue officielle du Québec, 
en amendement à l’article -I I.

Deuxièmement, les tests impo­
sés aux enfants qui s’inscrivent 
pour la première fois à l'école an­
glaise seront révisés ou à tout le 
moins remplacés par des mécanis­
mes qui ne sont pas encore définis.

Troisièmement, on permettra 
l'admission à l'école anglaise, sans 
aucune contrainte, des jeunes Néo­
Québécois qui ont un frère ou une 
soeur dans ce secteur.

C'est le ministre de l'Education. 
M. Jean Bienvenue, qui a fait cou 
naître ces intentions partagées par 

• le chef du gouvernement M. Ru

A moins qu'on ne songe even 
tucllement à faire disparaître Par 
tit le 1:1 de la loi qui donne au mi­
nistre le pouvoir d'imposer des 
tests et qui stipule que de tels tests 
doivent tenir compte des niveaux 
d'enseignement. Le moins qu’on 
puisse dire là-dessus, c'est que les 
déclarations de M. Bourassa et de 
M. Bienvenue n'ont pas été très 
claires là-dessus

bert Bourassa et la candidate libé­
rale Mme Thérèse Lavoie-Roux 
qui accompagnaient tous deux M. 
Bienvenue en conférence de près-

classes françaises, la connaissan­
ce suffisante de l’anglais.

Actuellement, l'alinéa en ques­
tion se lit comme suit: "Le minis­
tre de l’Education doit également 
prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l'enseignement de 
l'anglais, langue seconde, aux élè­
ves qui reçoivent l'enseignement 
en langue française."

Actuellement, i enseignement de 
l'anglais est obligatoire dès la ein 
quiéme année sans que la loi 22 
n’ait eu à le préciser. Ce sont les 
programmes officiels et les règle­
ments de la loi de l’Instruction 
publique qui déterminent ces obli 
galions.

Minimisant peut-être les mesu­
res à sa disposition, le ministre de 
l'Education opte pour un texte de 
loi plus précis et d’autant plus sur 
prenant que sa cohérence avec 
l'objectif général de la loi 22 n'est 
pas évident.
Les frères et soeurs

Une autre modification recom­
mandée par M. Bienvenue concer­
ne l'inscription, sans aucune con 
traintc, à l'école anglaise pour 
ceux qui ont déjà des frères ou 
soeurs dans ce secteur. C'était là 
une des préoccupations de maints

administrateurs, dont l’ex-prési­
dent de la CECM, Mme Lavoie 
Roux.

Il ne s'agirait cependant que 
d'une mesure temporaire. Néces­
site-t-elle un amendement à la loi 
ou simplement à la réglementa 
lion? Chose certaine, M. Bienve­
nue la voit comme "un autre critè­
re d’admissibilité à l’école anglai 
se" mais il ne vaut que pour ceux 
dont la langue maternelle n'est ni 
le français, ni l’anglais.

Cette mesure suggérée dans un 
esprit “d’humanisation et de justi­
ce" établit que les Néo-Québécois 
ayant des frères ou soeurs à l'école 
anglaise y entreront sans difficul­
tés; les francophones dans le 
même cas ainsi que les autres Néo­
Québécois devront subir une véri 
fication de leurs connaissances 
linguistiques.

Si l'intention est bonne, les iné 
gaHtés qui en résultent risquent de 
soulever des difficultés.

A la CECM cette année, surHâO 
enfants ayant déjà frères ou 
soeurs à l’école angalise. soumis 
aux tests du ministère de l'Kduca 
lion, 138 les ont réussis à plus de 13 
pour cent et 112 se sont classés 
sous ce seuil

Toutefois, tous ces enfants 
avaient été antérieurement ren 
contres par une équipe de la 
CECM. en compagnie de leurs 
parents, pour une conversation in 
formelle. Or, ill I sur 1,1-13 qui se 
sont présentés ont été jugés alors 
comme connaissant suffisamment 
l'anglais.

Il appert qu'en une circonstance 
moins stressante que des tests 
formels, plus d'enfants manifes­
taient leurs connaissances linguis 
tiques. Et c'est peut-être ce que 
retient le ministre Bienvenue 
quand il songe a une façon d'hti 
maniser et d'adapter l’application 
de ha loi, surtout chez les petits

S'il s’en remet éventuellement 
au gouvernement pour trouver une 
formule précise, les entrevues 
avec des représentants du MEQ et 
ou les parents seraient présents, 
lui paraissent un mécanisme ap 
proprié

Quelle que soit la modalité qui 
serait retenue, elle ne requiert 
peut-être aucun amendement à la 
loi. (Déjà en deux ans d'applica 
lion, on a effectué de deux façons 
différentes la vérification de la 
connaissance suffisante de la la» 
gue d’enseignement. )

se.
"Campagne électorale ou non. 

ultimatum ou pas” ces modifica­
tions s'imposaient "inéluctable­
ment" 
de M. 1 
L’amendement

De ces trois modifications, une 
seule nécessite un amendement à 
la loi, les deux autres ressortissant 
plutôt de la réglementation. Il s'a­
git de l'obligation pour les franco­
phones d'avoir une “connaissance 
suffisante de la langue anglaise" 
au plus lard en troisième année 
dans les écoles françaises.

Jusqu'ici, la "connaissance suf­
fisante de la langue anglaise" n'é­
tait imposée qu’aux aspirants à 
l'école anglaise.

Désormais, elle est également 
imposée à la clientèle des écoles 
françaises. D'autre part, alors que 
M. Bienvenue promet de reviser 
ou de remplacer les tests pour les 
aspirants à l'école anglaise, c'est 
par des tests et examens qu'il se 
propose de s’assurer que les jeu 
nés francophones ont. dans leurs

reprendre les termes, pour 
Bienvenue.

Enfin, le "remplacement des 
lests" n'aurait pas d’effet rétroac­
tif. Par conséquent, le millier et 
plus de cas actuellement entre les 
mains de l'ombudsman suivraient 
la procédure normale.

Quant au contingentement, son 
retrait, sa modification ou son 
maintien dépendra des effets des 
mesures préconisées

El curieusement, apres avoir 
parlé de "révision et amende­
ments" à la loi 22, le ministre Bien­
venue conclut en signalant que "I- 
es principes" demeurent intacts 
mais qu'il est dispose à en modi 
fier les modalités d'applications 
pour les rendre plus justes et plus 
humaines

Paniqué, Bourassa a 
improvisé une solution

La solution 
du ministre 
Bienvenueil s Agissait

DE METTRE
un peu d'eau ■
DAMS MON ViN-’ 
GT d£U\ - 
c'est tout:

— Lévesque N
Voici l’extrait de la declara­

tion du ministre Bienvenue, qui 
porte sur les solutions proposées 
aux problèmes posés par l'ap­
plication de la loi 77.

cpar Pierre-Paul GAGNE
Accusant le premier ministre 

Bourassa de céder face aux près 
sions des anglophones et des grou 
pes ethniques, le président du Par 
li québécois. M. René Lévesque, a 
soutenu, hier soir, qu'il fallait être 
•profondément malhonnête pour 

annoncer en plein milieu de la con­
fusion électorale" des amende 
monts aux reglements relatifs à la 
Loi 22.

"il s'agit là d'une altitude inqua 
U fiable, a-t-il lancé, que d'improvi 
scr sur une question aussi fonda 
mentale à quelques jours seule 
ment du scrutin."

M. Lévesque a rappelé que son 
parti s'était toujours prononce 
contre les tests d'aptitudes linguis­
tiques, mais il a ajouté que le fait 
de les abolir à ce moment-ci cor 
respondail à créer une "confusion 
invraisemblable".

l.e chef pêquiste a egalement 
accusé le premier ministre Bou 
rassa de céder lâchement face aux 
pressions des "naufragés fédé 
raux" tels que Jean Marchand et 
Bryce Mackasey.

des tests d'aptitudes linguistiques 
et la meilleure preuve en est qu'on 
ignore complètement comment les 
changements annoncés pourront 
être appliqués

"Tout ça est du. a-t-il rappelé, a 
une mauvaise loi mal appliquée et 
qui a réussi à créer une hostilité 
plus grande que jamais entre les 
deux groupes ethniques."

Par contre, le chef pequiste n'a 
pu s’empêcher de rappeler que son 
parti avait continuellement com 
battu l'existence de ces tests et que 
le premier ministre Bourassa 
semblait enfin avoir compris pour 
quoi, trois ans plus tard.

A cet égard, il a souligné a nou 
veau le caractère hautement "o­
dieux et arbitraire" des tests en 
question et a rappelé la position du 
PQ, position aux termes de laquel­
le le libre choix complet de ta lan­
gue d'enseignement serait accorde 
aux immigrants déjà installés au 
Québec, cependant que les enfants 
des nouveaux venus devraient obli 
gatoirement fréquenter le système 
scolaire francophone pour une pé 
ri ode minimum de cinq ans

il/
/

Ainsi dune, la connaissance 
suffisante de la langue d'enseigne 
muni continuera de veiller sur la 
liberté de choix, a litre purement 
pedagogique et tant dans l'interet 
meme de l’enfant qui doit la posse 
der pour recevoir son enseigne 
ment que celui de ses professeurs 
et ses jeunes condisciples qui m 
doivent pas être retardes par te* 
difficultés d apprentissage

1%

#

8m

J Je recommande toutefois au 
gouvernement du Québec, au 
Premier ministre qui m’a donne 
son accord, de procéder des le pro 
chain Parlement a une révision du 
système ou a tout le moins au 
remplacement des tests tels qu’ap 
pliques jusqu’à maintenant, de 
layon a humaniser et a adapter 
l'application de la loi. surtout dans 
le cas des enfants du niveau ma 
tvrnel et élémentaire lere année, 
suit ceux de .’> et l« ans

Lh /il
m

.i az ;I a8.
René LEVESQUE

Pour M. Lévesque, le premier 
ministre Bourassa a agi en pani 
que en annonçant la disparition Je recommande egalement 

l'addition d’un autre critère d’ad­
missibilité A l’ecole anglaise pour 
les enfants dont la langue mater­
nelle est autre qu anglaise ou fran­
çaise. soit I inscription antérieure 
au niveau élémentaire ou secon 
daire d’une école anglaise d'un ou 
plusieurs freres ou soeurs, et cela 
pendant une période de transition 
a définir et pour des raisons mani­
festes et souventes fois dénoncées 
par quiconque possédé une con­
naissance a peine approfondie des 
centaines de milliers de nouveaux 
concitoyens d’ailleurs pour qui la 
famille demeure le noeud, le lien le 
plus sacre et le plus rassurant 
dans la nouvelle société qu’ils ont 
choisie.

jj- DU CAANTi 0fC0U2.Sc
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Une insulte à 
l’intelligence

Une volte-face qui est 
de l’électoralisme pur

— le Consiglio - Biron
leurs ne savent plus si M Bon ras 
sa ne va pas à nouveau changer 
d'idée.

Parlant de changement d'idée. 
l'Union nationale a elle-même 
ajouté une nouvelle dimension a 
son programme linguistique, hier, 
en promettant d étendre le princi 
pe du libre choix à la langue de 
travail

M. Bir..n a choisi la tribune du 
"John Robertson Show", de très 
distinguée mémoire, à CEC F. pour 
faire part de cette précision qu'on 
ne connaissait pas à son program 
me. Sans vraiment s'expliquer 
dans le détail, il a indiqué que sous 
un éventuel gouvernement unionis 
le, "ce n'est pas le patron d'une 
entreprise qui imposerait sa lan 
guv à ses employés, mais qu'il 
appartiendrait ù ceux-ci de déci 
der dans quelle langue ils travail 
leraient".

par Denis LORD
CAP-DE LA-MADELEINE — 

La "volte-face complète" qu'il 
vient de faire sur la loi 22 est le 
signe que "Bourassa commence à 
perdre la tète".

C'est en tous cas l'opinion du 
chef unioniste, M. Rodrigue Biron, 
qui se dit "peiné de voir le chef 
libéral descendre si bas" qu'il n'a 
pas pu s’empêcher de sombrer 
sans "l'électoralisme pur" pour 
récupérer un électorat anglophone 
qu'il sent lui échapper de Jour en 
jour. Au lieu de modifier la loi 22 
alors qu'il avait 102 députés ù sa 
disposition,dit-il, il a attendu d’v 
être forcé, à 12 jours des élections.

Le nouveau leader de l’UN n'a 
pas manqué de noter que les libé­
raux se sont senti obligés de rap­
procher sensiblement leur pro­
gramme linguistique de celui de 
PU N:

• pour obtenir une "connaissance 
suffisante de l'anglais des la troi 
sième année", selon lui. il faudra 
l’enseigner des le début de l'élé­
mentaire, ce que l'Union nationale 
préconise précisément:
• quant aux tests linguistiques que 
les libéraux viennent de décider 
d'abolir, “nous, on dit depuis des 
mois qu'ils sont une mesure inhu­
maine".

Bref. M. Biron croit que le ehel 
libéral essaie de gagner sur les 
deux tableaux: "Après avoir tenté 
d'arracher au PQ les faveurs des 
francophones en adoptant la loi 22. 
il cherche ù récupérer les anglo­
phones en la modifiant à la derniè­
re minute "

D" où il conclut que le premier 
minislrc 's'cst complètement ridi 
culisé " et qu’il ne "récupérera 
rien du tout", parce que les élec-

Trouvant les propositions Bien­
venue plus ambiguës que la loi 22 
elle-même, le Consiglio parle 
même d'une insulte à l’intelligence 
et ne voit rien là de satisfaisant 
pour les Néo-Québécois, si ce n'est 
l'obligation d’enseigner l'anglais à 

21'écoie française, très tôt.
* Selon la lecture qu’il fait du tex- 
2te des propositions, il en déduit que 
fjes tests demeurent, puisque le cri 
» tère de la "connaissance suffisan­

te” demeure. Et les termes “révi 
^sion ou remplacement des tests 
-tels qu'appliqués jusqu'à mainte 
•nant” ne signifie pas disparition 
:’ou abolition.

Conseil executif de cette modalite 
Il concluait alors:

"Accepter en bloc les enfants 
ayant déjà des frères et soeurs 
dans le système anglais irait à 
l'encontre de l'exigence de la con­
naissance de la langue d'enseigne­
ment prescrite dans !a loi et serait 
injuste pour les enfants qui ne sont 
pas dans ce cas. "

Ce que le Conseil des ministres 
trouvait injuste le 19 septembre, il 
le trouverait juste aujourd'hui? 
s'étonne M. Cusano.

Le texte de M. Bienvenue sera 
lu. dimanche, lors de l'assemblée 
organisée par le Consiglio pour 
connaître la position des parties 
sur toute cette question.

Quant au président du Consiglio. 
Angelo Montini, il a déclaré qu’il 
ne s'agissait là que de promesses 
électorales, Selon lui, le ministre a 
prononcé un discours volontaire 
ment ambigu pour induire l’électo­
rat anglophone et ethnique en er­
reur. M. Montini estime que M. 
Bienvenue a laissé entendre qu’il 
veut abolir la loi 22 sans pour au­
tant se compromettre vraiment en 
ce sens.
“Nous avons demandé des solu­

tions formelles et on ne nous donne 
que des promesses virtuelles", 
déclare M. Montini. Selon lui, le 
ministre de l'Education n’a nulle­
ment l’Intention de supprimer les 
tests d'aptitude linguistique. Il a 
révélé d'ailleurs que des spécialis­
tes du ministère travaillaient à les 
modifier depuis deux semaines.

"Enfin — et je sais tant comme 
pen- d'enfants fréquentant l'école 
publique que comme ministre de 
l'éducation du Quebec que je re­
joins et réjouis ici 90% des 5 mil­
lions de parents francophones du 
Québec — je m'engage au nom du 
gouvernement et avec l'accord du 
Premier ministre à modifier l’arti­
cle II, 2ieme alinéa, de la loi 22 
pour rendre obligatoire la connais­
sance suffisante de la langue an 
glaise dans toutes les écoles fran­
cophones du Quebec, et cela le plus 
lot possible et au plus tard dès la 
Mente année du niveau élémenlai-ii Quant à la permission accordée 

Vaux Néo-Québécois de fréquente:
une école anglaise s'ils ont déjà un 

- frère ou une soeur, ce ne serait 
qu'une promesse électorale, déjà 
contredite par une lettre de M 
Bourassa. datée du 1er octobre.

; C'est M. Willia. Cusano, l'un des 
' porte-parole du Consiglio, qui don 

ainsi la réaction de son organis- 
? me. Il fait également remarquer 

la contradiction, dans le texte de
• M. Bienvenue, entre l'annonce de
• révision et d’amendements et la 
-, conclusion qui précise le statu quo 
' - sur les principes avec modification
• sur les modalités.
V Quant au critère de la famille,
• s’il lui plait à première vue, son 
f caractère transitoire l’inquiète. 
V. Pour combien de temps? Et il cite 
K une lettre du premier ministre où

ce dernier fait état d'une étude au

ro
“C'est une premiere dans i bis 

luire de l'Education au Québec."

Choquette: Ça montre qu’ils n’ont pas de solution5

<■ ne

croyez-vous pas qu’ils se seraient 
empresses de l'annoncer. Iis par 
(cm a amendements possibles, 
peut-être d'abolition. Tout ça, c’est 
flou, indéfini et ça démontre qu'ils 
n'en ont pas de solution," déclare 
M. Choquette.

injuste, anbiguccldoit cire abo 
lie."

Au sujet du projet visant à impo­
ser l'enseignement de la langue 
anglaise aux francophones dès la 
troisième année de l’école primai 
re, M. Choquette souligne qu’au­
cun amendement n'est requis à l'a 
linéa 2 de l’article 44 qui, dans sa 
rédaction actuelle, permet une tel 
le mesure.
j Mais c'est une mesure pure 

^tynl pédagogique. On ne met pas

par Fernand BEAUREGARD

QUEBEC — "Do la frime, une 
tactique électorale", dit le chef du 
Parti national populaire des offres 
que vient de faire aux anglophones 
et néo-canadiens le premier minis­
tre Bourassa et son ministre de 
l’Education, M. Jean Bienvenue.

“Si ces deux messieurs avaient 
trouvé une solution de remplace 
ment ou une modification aux tests 
d'aptitudes linguistiques, ne

ça dans une loi. C'est ça l’erreur 
du gouvernement Bourassa. d'a­
voir politisé ce qui en fait n'est que 
mesure pédagogique."

Enfin, l'ex-ministre de l'Educa­
tion trouve “ridicule et puéril" que 
MM. Bourassa et Bienvenue aient 
cru offrir comme concession, l’au­
torisation d'envoyer à l’école an­
glaise les enfants de néo-canadiens 
dont un frère ou une soeur fré'.- 
quente déjà le réseau scolaire an­
glophone

'•Je m’étonne aussi qu’il ait fallu 
autant de temps, autant de criti 
ques, et même ma démission pour 
que le gouvernement reconnaisse 
que cette loi 22 est inapplicable.

V v.V '%•k )
t
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Le Québec est si mal en point que 
le PQ devra ajourner des réformes

— Rodrigue Tremblay

Contrairement à 73

L’initiative 
appartient 
à l'opposition

par Jean-Paul SOULIE
Posant la “cerise sur le sundae" 

du sombre tableau qu'il venait de 
brosser de la situation financière 
désastreuse du Québec après six 
ans de gouvernement libéral, le 
candidat péquistc dans le comté de 
Couin. M. Rodrigue Tremblay, 
économiste et universitaire, a dé­
claré hier que les promesses élec­
torales de son chef de parti dans le 
domaine de la santé ne lui parais­
saient pas réalisables dans l'im 
médiat, faute d'argent.

Pour M. Tremblay, il faudra 
attendre plusieurs années avant 
que les finances de la province, 
redressées par la “révolution tran­
quille économique" que lancera un 
gouvernement péquistc. permet 
tent la mise en application des 
mesures sociales — soins dentai­
res pour les moins de dix-huit ans 
et médicaments gratuits pour les 
personnes âgées — promises par 
M. René Lévesque.

M. Tremblay, ainsi que M 
Raymond Carneau, ministre des 
finances du gouvernement Bouras 
sa. étaient hier les invités de l'As­
sociation des économistes québé­
cois. Les deux hommes ne se sont 
pas rencontrés pour autant. La 
conférence du nouveau candidat 
péquistc avait été fixés à deux 
heures, et celle du ministre libéral 
sortant à quatre heures.

Si M. Tremblay a pu se plaindre 
amèrement du manque de données 
économiques que les services guu 
vernementaux. et particulière 
ment le ministre des Finances, 
avaient laissé filtrer alors qu'ils 
étaient au pouvoir. M. Raymond 
Carneau lui disposait d'un maté

Mais alors que lecandidatpcquis 
U* avait, deux heures avant, affir 
me son indéfectible attachement 
au système capitaliste, à la libre 
entreprise et au libéralisme écoiui 
inique. M. Carneau a affirme 
qu'un gouvernement péquiste ne 
trouverait plus de marché finan­
cier où emprunter à cause de ses 
nationalisations. Le ministre des 
Finances a affirmé que le Parti 
québécois promettait des national! 
salions d'industries dans les corn 
lés ou elles sont implantées, celle 
de l’industrie de l’amiante, celle de 
l'Alcan, comme celle de Bell Cana 
da ou du secteur de l'assurance 
automobile.

Pour M. Carneau, un gouverne 
ment péquiste serait incapable de 
payer ses fonctionnaires au bout 
de six mois, et seule Vappartenan 
ce à un système fédéral comme 
celui du Canada peut assurer au 
Québec la sécurité sur les marchés 
financiers que confère un montant 
de péréquation de SI milliard 200 
millions que le Québec doit rece 
voir du fédéral pour le prochain 
exercice financier.

Le ministre des Finances a affir­
me qu'il n’y aurait pas de hausse 
d'impôts dans les années û venir, 
car. a-t-il dit, "l’économie du Que 
bec ne peut pas en supporter plus 
qu'il n’y en a déjà”. Cependant de 
nombreux économistes présents 
ont exprimé leur désaccord avec le 
ministre, certains calculant que 
les Québécois avaient vu leur far­
deau fiscal augmenter de 124 pour 
cent en quatre ans, pendant que 
celui des Ontariens ne s’accrois 
sait que de 52 pour cent.

situation économique du Québec. 
"Le Parti québécois ne fera pas de 
miracles, a-t-il dit. 11 n’y aura pas 
de nationalisations, et il faudra 
attendre un quart de siècle avant 
que les Québécois deviennent pro 
priétaires, à égalité avec les au­
tres Nord-Américains des entre­
prises établies chez eux. Prenant 
l'exemple de l’Alcan. M. Tremblay 
réserve à un gouvernement pé­
quiste le droit de scruter attentive­
ment les raisons pour lesquelles 
cette compagnie irait investir ail­
leurs dans le monde pour la trans­
formation des lingots d’aluminium 
produits au Québec. "Nous ne 
donnerons pas d’ordres, mais nous 
dirons à la population ce ui en est 
réellement des agissements des 
compagnies", a-t-il dit.

M. Tremblay a également in­
scrit au nombre des projets d’un 
gouvernement péquiste axé sur 
l’économie l’implantation d’une 
usine d’uranium enrichi, capable 
d’exporter plur $1 milliard par 
année, et toutes les mesures neces­
saires pour transformer la faibles­
se structurelle de l’économie qué­
bécoise et rentabiliser les investis­
sements d’infrastructure réalisés 
parla révolution tranquille. 
Socialisme 
et financement

M. Raymond Garneau. deuxie­
me conférencier invité par l’Asso­
ciation des économistes québécois, 
a longuement démontré que les 
thèses défendues par M. Rodrigue 
Tremblay en 1971 dans son livre 
"Indépendance et marché com­
mun Québec-Etats-Unis", étaient 
en contradiction avec celles du PQ 
aujourd'hui.

» >•-
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Les pequistes ne tiennent pas 
plus à discuter de questions 

constitutionnelles ou de l’indépen 
dance avec M. Bourassa. "Quoi 
qu’il advienne, quoi que le parti 
liberal tente c’est le procès du 
gouvernement qu’il faut faire", 
déclarent les stratèges péquistes.

Dans cette optique il est impur 
tant que les "vedettes" du parti 
restent dans leur comté. Seul M. 
Lévesque, accompagné de ses con­
seillers politiques, d'un chauffeur 
et de deux gardes du corps est "au­
torisé" à parcourir la province. Il 
doit revenir dans Taillon aussitôt 
que ses organisateurs en voient la 
nécessité. Les autres "gros noms" 
ont reçu l'ordre de "travailler" 
leur comté. C'est une priorité, 
mais si les sondages effectués indi 
quent que les Parizeau, Marois. 
Morin, Joron, Laurin. Burns, de­
vancent leurs adversaires, alors, 
mais seulement alors, ils pourront 
donner un coup de main à leurs 
collègues des comtés voisins

Les candidats tentent d'arracher 
les comtés un par un. dans une 
véritable guerre de tranchées 
C'est la tactique qu'emploient le 
PQ et l'Union nationale. Et leur 
stratégie force les ministres li 
beraux à rester cloués jusqu’ici 
dans leur région, occupés à défen 
dre leur forteresse.
Encore 12 jours

Les organisateurs libéraux vou­
laient réévaluer la stratégie du 
parti au cours de cette campagne 
et réclamaient, depuis au moins 
une semaine, que le premier mi­
nistre apporte des changements a 
la loi 22 pour calmer les groupes 
ethniques. Il les a écoutés.

Ceci fait, certains, notamment 
MM. Paul Desrochers et Claude 
Desrosiers, croient qu’il est main­
tenant temps que des ministres 
influents viennent épauler M. Bou­
rassa et donner un nouvel elan à la 
campagne libérale. Selon des cour­
ues. M Bourassa voulait prendre 
seul la vedette mais s'est rangé à 
l'avis d'organisateurs qui lui ont 
indique que sa forme de leadership 
était contestée et que la stratégie 
devait être réévaluée.

Celle stratégie rejoint d'ailleurs 
celle employée en 1973 alors que la 
commission d'organisation du PLQ 
au milieu de la campagne électora­
le. comme l'indiquait l'ex-prési­
dent du parti M. Claude Desrosiers 
dans une entrevue à LA PRESSE, 
au printemps, avait décidé de lan­
cer les meilleurs cléments du parti 
sur la scene nationale parce que le 
l’I.Q piétinait.

Les organisateurs pequistes s'at­
tendent a voir apparaître André 
Ouellette. Marc Lalondeet peut- 
être le premier ministre Trudeau 
si le Parti québécois devient plus 
menaçant, pour mettre les élec­
teurs en garde contre la très forte 
possibilité de l'accession au pou 
voir du Parti québécois et répan­
dre la peur.

Le Parti québécois n'en conti­
nuera pas moins d'exploiter sa 
stratégie de départ. Les organisa­
teurs se félicitent d’avoir dévoilé 
certains aspects de leur program 
me tous les deux jours (pour occu­
per les médias), alors que le Parti 
libéral et l’UN l’ont donné d'un 
seul coup. A deux moments diffe­
rents. ils en exposeront bientôt les 
deux derniers chapitres, l'agricul­
ture et les affaires municipales.

Une analyse de 
Philippe GAGNON non m§H' •i

Autant la stratégie liberale avait 
réussi en 73 à embouteiller le Parti 
québécois sur le budget de l'An I. 
autant le gouvernement sortant 
est embarassé jusqu'ici par le pro 
cès que lui font subir tous les au 
très partis politiques, sans romp 
1er les groupes ethniques.
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Depuis le début de la campagne 
électorale, le Parti libéral semble 
sur la défensive, incapable dv 
maintenir une stratégie d’attaque 
soutenue, tributaire de l’évene 
ment que lui dicte le Parti québe 
cois.

Rodrigue TREMBLAY

riel de son choix pour attaquer son 
adversaire absent. Il a basé l'es­
sentiel de son exposé sur un livre 
publie par M. Tremblay en 1971, et 
dans lequel l'universitaire écrivait 
que " les modalités d’application 
du projet d’indépendance du Qué­
bec sont les plus incertaines et les 
eonséquencesles plus nébuleuse", 
particuliérement dans les domai 
ties monétaire, économique et fi­
nancier.
Monnaie québécoise

Pour M. Rodrigue Tremblay, la 
création d'une monnaie québécoi­
se distincte du dollar canadien ne 
pose pas de problèmes majeurs.

C'est d’autre part dans le plus 
strict libéralisme économique que 
M. Tremblay entend redresser la

Cette campagne la plus courte 
de l'histoire du Québec, montre 
jusqu’ici que les partis d'opposi 
lion se sont comme donnés le mol 
pour couler le gouvernement libe 
ral en critiquant ses six ans d'ad­
ministration

Les groupes ethniques et les un 
glophones, généralement silen 
fieux au cours d'une campagne et 
acquis au départ au PLQ. s'a 
gilent et semblent vouloir se ral 
lier aux adversaires du parti. Ils 
monopolisent les énergies des libé­
raux autour de la controversée 
question linguistique. Un organisa 
leur libéral soulignait que le parti 
s'attendait certes à ce que les 
"groupes ethniques" élèvent la 

voix, mais pas aussi fort et aussi 
longtemps.

De toute évidence la stratégie du 
PLQ en prend pour son rhume, 
même si. confie un organisateur, 
"le meilleur de notre performance 

est à venir Reconnu et renomme 
pour sa facilité a embrouiller so- 
adversaires. M. Robert Bourassa 
n'a pas jusqu'ici réussi à devenir 
le meneur de jeu comme en 1970 
et en 1973. Malgré qu'en juin, au 
colloque-camping du parti, le 
premier ministre indiquait à un 
jeune interlocuteur qu'il verrait, 
au cours de la campagne, a placer 
les partis d'opposition sur la defen 
she. Depuis deux semaines, le 
chef libéral ne répond qu'aux alla 
ques dirigées contre son parti tan 
dis que le PQ. l’UN, le PNP et le 
RC mènent le combat sans se 
préoccuper des fléchés lancées par 
le Parti libéral. Pour eux. l'heure 
est au procès de l'administration 
Bourassa. Et c'est dans chacun 
des comtés qu'il se fait

Rouleau demande aux partis 
de parler des vrais problèmes

Le taux d'accroissement annuel 
de la population du Québec, entre
1974 et 1975. n'a atteint que 0.9 
pourcent contre 1.6 pour cent au 
Canada. D’où la part des Québe 
vois dans la population canadienne 
au cours de cette brève période a 
dégringolé de 29 à 27 pour cent.

"L arrivée de nouveaux immi­
grants renforce la position de la 
majorité anglophone. En outre, 
nous risquons à long terme de de­
venir minoritaires dans notre pro­
pre maison, à Montréal par exem 
pie".

Malgré tout, il ne faut pas ceder 
a la tentation de faire de la loi 22 
“l’objet de marchandage électo­
ral".

Alors que “des fédéralistes sin 
ceres croient pouvoir sauver le 
fédéralisme canadien, le français 
se fait pourtant huer à Toronto et 
les gens de l’air se font bafouer 
par leurs propres dirigeants syndi 
eaux anglophones".

On aurait tort d’oublier tous les 
autres problèmes cependant.

Le chômage se situait à 9.7 pour 
cent en septembre dernier et " le 
pire, c’est que ça n’énerve plus 
personne".

Sans parler du "déficit budgétai 
re appréhendé de $1 milliard, nos 
structures économiques sont dé­
suètes et axées sur des industries 
traditionnelles soumises à une 
rude concurrence extérieure".

•Quinze ans apres la révolution 
tranquille, nos inégalités économi­
ques régionales sont aussi profon­
des: 17.2 pour cent de chômage en
1975 pour l'ensemble des régions 
du Bas St-Laurent. de la Gaspésie.

tirer froidement, démocratique 
ment, les conclusions qui s'impo­
sent. M. Guy St-Pierre en a parle 
dernièrement mais je me deman 
de s'il se poserait les mêmes ques 
lions durant la campagne électora 
le", a lancé M. Rouleau.

Sans se départir de "la plus 
grande neutralité politique possi 
blc ", M. Rouleau a toutefois déci 
de d'exposer aux électeurs “les 
défis actuels du Québec

Au plan culturel, "il s'agit de 
>a voir si le Québec dispose actuel 
lenient des moyens lui permettant 
de survivre en tant que peuple ci 
de valoriser son identité".

"La conjoncture qui confronte 
les Québécois quant à leur avenir 
collectif en tant que peuple n'a 
jamais été aussi urgente ni aussi 
inquiétante", a déclaré le prési­
dent du Mouvement Desjardins.

"Nous sommes menacés dans 
notre survie collective par les con­
séquences et les défis de notre 
modernisation et de notre urbani­
sation. Cette situation nous expose 
de façon plus dangereuse aux in 
fluences nord américaines et exi 
ge de nous plus d'ardeur pour la 
sauvegarde rie notre identité et de 
notre dignité "

"Cette menace justifie d'autant 
plus nos revendications de leviers 
de décisions politiques, économe 
ques. fiscaux et culturels".

"Faut-il troquer notre identité 
en tant que peuple contre un cer 
tain niveau de vie nord-améri­
cain?". s’est demandé M Itou 
lean.

Par ailleurs, la population que 
bécoise ne cesse de perdre du 
poids au Canada.

par Laurier CLOUTIER
Il faut que les partis politiques 

durant cette campagne électorale 
cessent de déplacer le débat avec

des vétilles aussi insignifiantes 
que la faillite du journal "Le 
Jour" ou celle du Club de réforme 
de Montreal” et parlent ries vrais 
problèmes comme notre identité 
culturelle, la situation économique 
des plus difficiles, la protection 
des terres agricoles, l'habitation et 
les relations de travail.
Un parlement 
équilibre

Se gardant bien de favoriser un 
parti politique ou l'autre dans la 
présente course, le président du 
Mouvement Desjardins. M. Alfred 
Rouleau, a dressé hier tout un oro 
gramme d'action au futur gouver­
nement du Québec lors du déjeu­
ner-causerie hebdomadaire de la 
Chambre de commerce de Mon 
tréal.

Dénonçant toute une série de 
problèmes laissés sans solution 
par le (ou les) gouvernements sur 
tant. M. Rouleau a toutefois ajouté 
que l'importante question de la 
survie à long terme des Québécois 
en tant que peuple ne doit pas de­
venir une sorte “d'aspirine mira 
culeuse" contre tous nos maux et 
nous faire oublier tout le reste.

Mais “si le gouvernement fédé­
ral persistait à refuser au Québec 
les pouvoirs politiques et les 
moyens fiscaux adéquats pour 
garantir sa survie économique et 
culturelle, il faudrait alors que les 
Québécois aient assez de lucidité 
pour s’interroger attentivement 
sur leurs conditions réelles et leur 
avenir dans la confédération, et

de la Côte-Nord et du Saguenay 
Lac SI Jean '.

Notre plus importante industrie 
celle des pâles et papiers, s est 
considérablement détériorée aux 
profits du sud des USA et de la 
Colombie-Britannique. Notre in 
dust rie du sciage, autochtone a 9:t 
pour cent, connaît de multiples 
problèmes. Nos richesses minières 
nous reviennent en produits finis 
L'apport de l'investissement 
etranger n'a pas tellement conlri 
bué à améliorer notre structure 
industrielle.

Notre agriculture n'a jamais etc 
aussi menacée par la spéculation 
foncière. Selon l’Union des produc 
leurs agricoles (UPA), le Québei 
compterait près de 900,000 acres 
de bonnes terres en spéculation 
active en plus de 500.000 acres ad 
ditionncls devenus la propriété des 
étrangers.

"Le problème des relations de 
travail est devenu une maladie 
québécoise menaçante pour notre 
avenir économique et social. Nous 
n'avons pas les moyens d'assumer 
les coûts économiques et sociaux 
de la.situation actuelle".

M. Rouleau a toutefois ajoute 
qu'il lui apparail “dangereux que 
la campagne électorale devienne 
un procès unilatéral du syndicalis­
me et des chefs syndicaux. Quelle 
part de responsabilité doit-on ac­
corder à l'Etat dans la crise ac 
luelle quand on connaît l'urgence 
des réformes à la législation du 
travail? Quelle part au patronat 
québécois lorsque le Québec 
porte le championnat des lockouts 
au Canada aussi bien que celui des 
grèves?"

La prudence
Le Parti québécois a jusqu'ici 

enjambé tous les pièges liberaux 
i Ses stratèges ont conseillé à M 

René Lévesque de ne pas répondre 
a l'ultimatum que lui lançait M 
Bourassa en le mettant nu défi de 
“citer un seul cas de malhonnête 
té " lors du débat radiophonique 
entre les deux chefs.

"On savait que Bourassa joue 
J rail cette carte. Mais, soupçonnant 
! que les libéraux avaient fouille le 
! passé de M. Lévesque, lorsqu'il 

était ministre libéral, et celui d'au 
très candidats péquistes. nous 
ignorions et craignions la réplique 
du chef libéral. Peut-être aurait-il 

i alors lance son affaire Parizeau et 
| probablement que M. Lévesque 

aurait à ce moment là. sous l'effet 
- de la surprise, été pris de court'", 

de dire un organisateur péquiste

y

rem

LA CAMPAGNE
A LA CAMPAGNE

CULTURE: La Bibliothèque muni­
cipale de St-Prosper sera ouverte 
vendredi soir de 13030 à 21030. 
Mlle Flore Gagnon procédera 
comme d'habitude à la distribution 
des ouvrages. Rappelons aux 
abonnés que quelques exemplai­
res du dernier numéro de la revue 

Agriculture du monde et d ail­
leurs' . sont maintenant disponi­
bles. Nous recommandons en par­
ticulier à nos abonnés une intéres­
sante étude arboricole, sur la ma­
nière de tailler les pousses de 
bananiers au printemps.

Tout en enrichissant la pratique 
quotidienne de nos agriculteurs, 
cette étude pourrait certainement 
contribuer à diversifier la culture 
sur les terres de la paroisse. En 
effet, pourquoi ne cultiverions- 
nous pas. un peu moins de blé 
d Inde et d'avoine à St-Prosper, et 
un peu plus de bananes? La ques­
tion n’a certes pas besoin d'être 
posée à notre député sortant, 
Normand Toupin, puisque l'on se 
souvient qu'à l'époque où il était 
ministre d'Agriculture, il avait dé­
claré: “C'est dans la banane que 
te vois l'avenir de St-Prosper". Il 
n est malheureusement pas resté

a perdu l'équilibre et s'est lourde­
ment écrasé sur le juke-box de 
I hôtel, se blessant légèrement à la 
tète. Je suis un peu fatigué... ' 
s est excusé Ti-fin.

En fait, le brave homme était 
épuisé. Il a fallu deux hommes 
pour le soutenir lorsqu'on l'a re­
conduit chez lui. Le lendemain il 
ne se souvenait de rien. Il ne se 
souvenait même pas. de s'être 
relevé à 3 heures du matin pour 
passer sa tondeuse à gazon sur la 
rue Principale. Cet exercice noc­
turne n'est pas. précisons-le, ré­
pertorié au chapitre des moeurs, 
habituellement douces, à St-Pros-

ministre assez longtemps pour 
réaliser son rêve.

du bar, le regard vide, rêvait... ce 
n'est pas trahir un secret que de 
dire ici qu'il rêvait à Louise, jeune 
et pimpante St-Prospérienne, en 
pension la semaine dans un cou­
vent de Shawinigan sur l'ordre 
d'un père autoritaire.

Louise et René, c'est la version 
rurale des amours d'Abélard et 
d'Héloïse. Amours contrariées s'il 
en fut. Dans le cas de Louise et 
René, contrariées par le père de 
Louise. Justement, aux environs 
de 23h. hier soir, le rêve de notre 
amoureux se brisait une lois de 
plus sur l'image du redoutable 
beau-père

— Y veut rien savoir de moi. le 
vieux sa...!

Jacob avait parlé a voix haute, 
ce qui attira l'attention des autres 
clients. Mais à la surprise généra­
le, le désespoir de Jacob se chan­
gea soudain en fou rire. Un de ces 
fous rires agricoles, bruyants et 
très sautants comme un tracteur 
qu'on fait partir. À travers ses 
hoquets, Jacob répétait: “Vive 
Samsonl Camil au pouvoir!"', et il 
repartait à rire de plus belle. On le 
crut fou. Mais la lumière se fit: le

père de Louise est un inébranlable 
créditiste, aussi attaché à 
convictions, qu'à l'honneur de sa 
fille.

ses

Jacob riait tellement mainte­
nant, qu'il en avait les larmes aux 
yeux: ' Je vins d'être touché par la 
grâce créditiste! Vive Samson! Je 
vais être tellement créditiste qu'il 
ne pourra plus me refuser sa fille!

et repartant vers une autre cri­
se de rire, il ajouta: "ché cha l'a­
mour! '

DEMENTI: On nous prie de com­
muniquer que la décision de pro­
céder à la réfection du pont qui 
enjambe le ruisseau du rang 18 à 
St-Prosper. ainsi que la décision 
de procéder aux nombreux tra­
vaux de voirie actuellement en 
cours dans les villages voisins de 
Saint-Casimir et de Sainte-Anne 
de la Pérade, n'est en aucune sor­
te reliée aux prochaines élections 
De même, l'offre gratuite d'aides 
ménagères qui a été faite en la 
salle paroissiale de St-Prosper 
récemment ne participe d'aucune 
tentative d'influencer l'électoral.

Nous profitons tout de même du 
heureux hasard qui fait survenir 
ces événements en période élec­
torale pour féliciter le gouverne­
ment de ses politiques résolument 
sociales.

• O O
RÉPONSE A UN LECTEUR: A M. 
Shivanah Ramadi. Katmandou, 
Népal. Vous me remerciez, 
sieur, de vous avoir fait découvrir 
St-Prosper. vous dites avoir i in­
tention d'y passer vos prochaines 
vacances, et me demandez le 
meilleur chemin pour vous y 
dre.

:#
mon-: «m

par Pierre Foglia

per
• • •

NOUVELLE RECRUE POUR LES 
CRÊDITISTES: St-Prosper compte 
un créditiste de plus depuis hier 
soir. Il s'agit de René Jacob, jeune 
homme dans la vmgtf.ine, qui était 
libéral convaincu jusqu'à sa com­
plète conversion au Crédit social, 
hier soir au bar de l'hôtel "Le Fla­
mand rose". J'ai eu le privilège 
d'assister à cette conversion que 
te vous rapporte ici fidèlement...

Il était donc aux environs de 
23h, et René Jacob, retiré au bout

Depuis mon arrivée à St-Pros­
per, il y a maintenant six jours, j'ai 
ramassé sur le village et les gens 
qui l'habitent, quelques petites 
informations qui, séparément, ne 
donnent pas matière à une thèse 
de doctorat sur nos moeurs buco­
liques. J'ai donc réuni aujourd'hui 
ces informations pour en faire une 
petite chronique rurale, mondaine 
et électorale

ren

Sachez, monsieur, que je ne 
s. Je 
dans

les questions électorales. Mais 
que ceci ne vous fasse déroger en 
rien à vos projets de vacances. 
Venez, monsieur. Et dites-le autour 
de vous: los Népalais sont les 
bienvenus à St-Prosper.

suis par un agent de voyage 
suis journaliste, spécialité

ACCIDENT: En se levant pour aller 
faire pipi. Ti-fin, le seul vétéran de 
la dernière guerre de St-Prosper.

&T 1-
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m omPAGHE Chahuté par des péquistes 
Bourassa se paie leur fête

/

Cas Parizeau: 
pas de rétractation 
de Bourassa

L’UN et 
les bridgeurs

Vives controverses chez les 
organisateurs de l’Union nationa­
le: un chef de parti en campagne

• électorale peut-il se permettre de 
déranger des enragés du bridge 
en pleine activité sans encourir 
leurs foudres le soir du scrutin?

* , Le dilemme s'est posé hier à M. 
Rodrigue Biron, quand scs parti­
sans de Trois-Rivières ont vive­
ment Insisté pour qu’ils s'arrête 
quelques instants pour serrer des 
mains parmi un groupe d’une 
soixantaine de joueurs de bridge. 
N’écoutant que son courage, le 
diet unioniste s’est finalement 
rendu à leur désir pendant que 
ses plus proches collaborateurs 
s’arrachaient les cheveux, con­
vaincus qu’une intrusion dans les 
activités d’aussi Intense concen­
tration constitue rien de moins 
qu’un sacrilège politique...

Le premier ministre Robert 
Bourassa n'a pas l'intention de se 
rétracter au sujet du "cas Pari­
zeau". On sait que le chef libéral 
a déclaré dimanche que, au 
moment où M. Parizeau était un 
conseiller influent du gouverne­
ment, entre 1965 et 1970, les pri­
mes d’

tout dire, a donné un véritable 
“show" à l'occasion de 
ge au pays de l'amiante.
“Vous -devriez avoir honte, a-t-il 

dit en réponse à un tollé de huées, 
de votre chef qui est allé dire de­
vant le Canadian Club que la loi 63, 
c’était une bonne chose, ce qui con­
tredit le programme de votre par­

"Etes-vous d’accord pour que le 
gouvernement ne cède pas à un tel 
chantage?’’, de lancer le chef libe­
ral à l'intention évidente de scs 
adversaires.

Les réponses qui fusèrent de la 
con­

y a de la division dans vo­
tre parti’’, trancha M. Bourassa 
avec un malin plaisir.
“Je vous repose la question, 

enchaïna-t-il' Je ne dis pas si un 
faisait la grève parce qu’on aurait 
réduit les salaires... Mais peut-on 
accepter une grève pour que des 
crimes restent impunis?"

Nouvelle flambée de protesta­
tions. "Tout ce qu’ils ont dans la 
bouche, c’est l’insulte et l’injure ”, 
clame le premier ministre au 
grand plaisir de ses partisans.

— “On veut accroître le progrès 
économique..." commence ensuite 
ù dire M. Bourassa.
Un milliard 
de dettes

— "Un milliard de dettes", lui 
lance un de ses adversaires. "Qui 
est-ce qui a dit ça? Venez donc ici 
vous, venez en avant".lui ordonna

par Daniel L’HEUREUX
THETFORD MINES — Devant 

un auditoire de 600 personnes 
composé à moitié de militants libé­
raux, à moitié d’adversaires pé- . 
quisles, le chef du Parti libéral, M. 
Robert Bourassa, a défié hier son 
homologue du Parti québécois, M. 
René Lévesque, de se prononcer à 
la fois sur la question de l’ensei­
gnement de l’anglais dès la troisiè­
me année et sur le retrait des pour­
suites judiciaires, demandé par les. 
syndiqués en grève de l’Hydro- 
Québec.

"Je vous défie, M. Lévesque, de 
vous prononcer sur ces questions 
fondamentales. Le 15 novembre, 
les masques vont tomber et vous 
allez manger la pire claque de vo­
tre carrière politique", a lancé M. 
Bourassa, en provoquant autant 
d’applaudissementsquede“chou!" 
réprobateurs.

Il faut dire que, loin de se laisser 
intimider par la présence de ses 
adversaires, lechef libéral a co­
pieusement nargué ceux-ci et pour

le chef libéral d'un ton de maître 
d’école.

Un jeune homme s’amène et 
Bourassa lui indique d'un regard 
défiant de prendre sa place derriè­
re le lutrin.

Le jeune adversaire — un ensei­
gnant— s'approche alors du micro 
et, après avoir été à son tour co­
pieusement hué par les militants 
libéraux et applaudi par les siens, 
demande au premier ministre: 
"Le déficit de $850 millions, qui 
dépassera peut-être le milliard, 
serait attribuable à la fonction 
publique.Maisilyadixet même 
15 ans, la fonction publique était 
déjà là et le gouvernement réussis­
sait à payer son monde sans s’en­
detter, même s’il faut dire qu’à 
l’époque, il n’y avait ni la Baie 
James, ni les Olympiques".

Attaqué sur le terrain ou il est le 
plus habile M. Bourassa lui débita 
une réponse toute truffée de sa­
vants termes du langage de l’éco­
nomique et de pourcentages à la 
décimale près. Personne n’eut 
envie de répéter l’exploit du jeune 
enseignant

son passa-

salle donnèrent un brouhaha 
fus. "Il

payées par le 
gouvernement et l’Hydro à un 
bureau de courtiers appartenant 
à la famille de M. Parizeau 
avalent “comme par hasard 
augmenté de façon spectaculai­
re". Invité hier sur les ondes d’un 
poste de radio de Sainte-Marie de 
Beauce à répondre à la demande 
de rétraction formulée par M. 
Parizeau, M. Bourassa a répon­
du: “M. Parizeau est certaine­
ment fatigué, il devrait se repo­
ser. Je ne peux pas prendre sa 
demande au sérieux. J’ai dit 
dimanche que je n’avais aucune 
preuve de favoritisme. Il vou­
drait que je me rétracte et que je 
dise qu'il y en a eu?"

assurances
ti."
Le chantage

Parlant du conflit de l’Hydro. M. 
Bourassa a voulu dire qu’il est 
“normal que le gouvernement ne 
cède pas devant les demandes de 
la FTQ qui appuie le Parti québé­
cois". Ce bout de phrase ayant sou­
levé les applaudissements de ses 
adversaires, le chef libéral répli­
quera: “Vous applaudissez des 
gens qui font souffrir les Québé­
cois durant la saison hivernale."

Le premier ministre allait être 
chahuté de nouveau quand il affir­
ma que le gouvernement ne pou­
vait pas accepter le “chantage" 
des syndiqués de l'Hydro qui 
demandent le retrait des poursui­
tes judiciaires.

*
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On a raté 
la révolution 
industrielle
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T:mm 4 I La pire 
hypothèque
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l’objet de la part de M. Robert 
Bourassa, Jacques Parizeau sou­
tient encore et toujours que le 
Québec a fait une erreur de se 
spécialiser dans l’hydru-électri- 
cité en donnant le feu vert à la 
Baie James et en négligeant d’ac­
corder au nucléaire toute l’atten­
tion que cette forme d’énergie 
mérite.

"L’on a raté la révolution in­
dustrielle. Les entreprises vont 
s’implanter ailleurs pour être 
assurées que plus tard ils auront 
l’énergie pour alimenter leur usi­
ne et nous, au Québec, on devra 
éventuellement importer la tech­
nologie et le savoir-faire de l’ex- 

• térieur."
Pour lui, le choix fondamental 

a été fait; Il reste maintenant à 
en retirer le plus de bénéfices 
possibles. "Il y a tellement d’ar­
gent investi dans la Baie James 
que l’on ne peut plus reculer."

•see* » i
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4P ê C’AP-I)E LA-MADELEINE — 
Aux dires du chef de l’Union natio­
nale. le premier ministre Bourassa 
est en possession d’un rapport du 
ministère de l’Industrie et du 
Commerce qui affirme que le pro­
jet hydro électrique de la baie 
James est “la pire hypothèque du 
Québec" à l'heure actuelle, à cau­
se du coût élevé des emprunts qu’il 
a dû contracter pour le "projet du 
siècle”.
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de vivre sa vie Ii Selon M. Rodrigue Biron, cette 
précision serait contenue dans le 
rapport annuel du MIC sur les 
perspectives économiques du Qué­
bec qui, croit-il savoir, est entre 
les mains du ministre Guy Saint- 
Pierre depuis le 10 octobre der­
nier. Le chef unioniste en a d’ail­
leurs profité, hier, pour sommer 
une troisième fois le premier mi­
nistre Bourassa de rendre le docu­
ment public.

Ii-
Chaleureusement applaudi par 

les étudiants de l'université de 
Montréal —environ un millier, 
réunis dans le grand amphithéâ­
tre de l'établissement, — le dépu­
té sortant du comté de Saint-Jac­
ques, M. Claude Charron, a fait 
mentir hier tous ceux qui diag­
nostiquent une dépolitisation 
poussée du monde étudiant.

Présenté comme "le plus jeune 
des vieux batailleurs de notre 
cause" par le candidat du Parti 
québécois dans le comté d'Outre­
mont, l'économiste Pierre Har­
vey, M. Charron a comparé le 
projet de son parti à celui de tout 
jeune désireux de vivre sa vie.

Qualifiant l’equipc libérale 
"d'équipe usée, vidée, minée, M. 
Charron a accusé cette dernière 
de n'avoir présenté aux Québé­
cois que des "projets artificiels”, 
celui de la baie James, lancé 
"dans une kermesse partisane et 
dans l'improvlsition", et puis cet­
te "fiesta de deux semaines 
qu'ont ete les Jeux olympiques", 
qui, a-t-il dit. se sont faits au dé­
triment des besoins réels de la 
population, tout en compromet­
tant pour des années la situation 
des finances publiques.

M r .
Bob KEATON Paul UNTERBERG John CIACCtA

Ciaccia demande aux 
d'excuser les erreurs

étudiants 
du PLQ

l i
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Appui
de Robertson 
à Biron

r

au reste de l'Amérique, et comme 
en Europe, des dirigeants syndi­
caux qui veulent renverser le régi­
me, et que c’est dans ce sens-là 
que la brochure parle de sabotage.

M. Bob Keaton, le candidat de 
l’Alliance démocratique dans 
NDG, a réfuté cette explication du 
député libéral en disant: “Il faut 
être cynique et libéral pour soute­
nir que la FTQ-const ruction, qui 
contrôlait le chantier olympique 
avec la bénédiction de l’équipe li­
bérale et de Jean Coumoyer, veut 
renverser le régime."

Chaudement applaudi par son 
auditoire, il a ajouté que le gouver­
nement libéral a l’insigne honneur 
d’être le seul pays démocratique 
au nu idc à avoir emprisonné ses 
chefs syndicaux, comme le font 
couramment les dictatures militai­
res de l'Amérique du Sud et d’ail­
leurs. Selon lui, la politique d’af­
frontement du gouvernement Bou­
rassa envers les syndicats est la 
seule et unique responsable du 
championnat des grèves présente­
ment détenu par le Québec. "’Le 
gros bon sens nous indique qu’on 
ne peut matraquer impunément 
les travailleurs syndiqués sans que 
ceux-ci répliquent; il faut absolu­
ment changer cette politique et la 
remplacer par une politique de 
participation à la gestion et aux 
profits de l’entreprise qui pourrait 
s’inspirer de celle de l’Allemagne 
de l’Ouest, le pays qui a moins de 
grèves que tout autre pays d’Euro­
pe."

Pour sa part, M. Unterberg du 
PQ a rappelé que les leaders syndi­
caux sont à peu près les mêmes 
que sous Jean Lesage et Daniel 
Johnson, et que ce n’est que depuis 
l’arrivée de M. Bourassa au pou­
voir qu’ils sont accusés d’être les

responsables de tous les maux du 
Québec.

Quant à M. Shaw, il a soutenu.
par Laval LE BORGNE

Mal à l’aise, sur la défensive, le 
député libéral d» Mont-Royal, M. 
John Ciaccia a supplié hier les 
étudiants du Marianopolis College 
de ne pas condamner le Parti libé­
rai du Québec pour les erreurs 
qu’il a pu commettre.

Devant plus de 350 étudiants qui 
remplissaient à craquer la magni­
fique chapelle du plus huppé des 
collèges privés anglophones de 
Montréal, quatre candidats presti­
gieux ont défendu leurs partis res­
pectifs: M. Ciaccia pour le PLQ, 
M. Bill Shaw pour l’UN, M. Paul 
Unterberg pour le PQ et M. Bob 
Keaton pour l’Alliance démocrati­
que.

S’il fallait attribuer un rang, un 
degré de popularité aux 4 politi­
ciens en fonction du nombre et de 
la durée des applaudissements de 
ces jeunes et très polis filles et fils 
de bonnes familles anglophones, 
M. Keaton de l’AD se classerait 
bon premier, MM. Unterberg et 
Shaw du PQ et de l’UN ex aequo au 
second rang, et M. Ciaccia der­
nier.

Critiqué par les trois autres can­
didats et par les questions des étu­
diants au sujet de la loi 22, M. 
Ciaccia a répondu: “Je vous sup­
plie d’être compréhensif envers 
nos erreurs; essayez de compren­
dre qu’elles peuvent être corrigées 
avec une équipe libérale forte." 
Les syndicats 
et les Jeux

Après s’être fait lire par un étu­
diant, sur un ton moqueur, un ex­
trait d’une brochure du PLQ oü il 
est dit que ce sont les syndicats qui 
ont saboté les Jeux olympiques, au 
grand amusement de la salle, M. 
Ciaccia a tout d’abord répondu 
qu’il y a au Québec, contrairement

“Au lieu de s’attaquer à ceux qui 
font de la politique honnêtement 
(il parle de lui même), il ferait 
mieux de répondre honnêtement 
aux questions", dit-il, soulignant 
que les taux d’intérêt qui sont 
payes pour la baie James coûtent 
"des centaines de millions de dot-

Rodrigue Biron, le chef de l’U­
nion nationale, s’était bien mo­
qué du Parti québécois quand la 
FTQ avait annoncé son appui au 
parti de René Lévesque, parlant 
même du “baiser de la mort" de 
Louis Laberge. Mais il a hérité 
hier d’un appui empressé dont 
plusieurs de ses partisans se se­
raient sans doute passé, celui de 
l’animateur de radio John Ro­
bertson, l’un des chefs de file, 
avec le député George Springate, 
de la lutte passionnée qui s’est 
menée contre la loi 22 sur les 
ondes de CFCF l’an dernier. M. 
Biron ne s’en fait pas trop parce 
que, dit-il, l’animateur de lignes 
ouvertes avait déjà fait connaître 
son approbation du programme 
linguistique de l’UN, il y a quel­
ques mois. Le chef unioniste 
admet toutefois qu’il se serait 
senti plus mal à l’aise si le dé­
nommé Robertson s’était mani- 

’ festé sans prévenir, en pleine 
campagne.

comme M. Ciaccia, que les leaders 
syndicaux sont responsables des 
grèves puisqu'ils forcent les tra­
vailleurs à débrayer en utilisant 
des fiers-â-bras. “M. Bourassa est 
un homme trop mou avec les diri­
geants syndicaux; les travailleurs 
n'ont pas les moyens et ne veulent 
pas faire de longues grèves. Avec 
l’Union nationale, le droit de grève 
dans les secteurs public et pa repu­
blic sera aboli et remplacé par 
l'arbitrage obligatoire; dans le 
secteur privé, aucun syndicat ne 
pourra déclencher une grève à 
moins d'avoir obtenu la majorité 
absolue de ses membres en règle, 
au scrutin secret, et non pas la 
majorité des membres qui se ren­
dent à l’assemblée du syndicat", 
a-t-il dit.

;

lars" par année aux Québécois. 
En attendant, M. Biron joue aux 

devinettes et indique que l’entou­
rage immédiat du premier minis­
tre recèle de mystérieux informa­
teurs trav aillant pour le compte de 
l’Union nationale.

?

C'est par eux. laisse-t-on enten­
dre chez les unionistes, que M 
Biron a eu vent du contenu du 
fameux rapport dont il se sert pour 
narguer le chef libéral et le forcer 
a faire une déclaration sur le su­
jet.

•i
Le député libéral Ciaccia, reve­

nant sur le sujet, a répliqué: "On 
ne peut pas blâmer une seule per­
sonne (M. Bourassa) de tous les 
conflits ouvriers qui affligent le 
Québec."

Enfin, sur la question de la lan­
gue, M. Shaw de l'UN a été lui aus­
si très applaudi lorsqu’il a accusé 
le PLQ d'être raciste envers les 
anglophones du Québec en leur 
"imposant" le français comme 
langue de travail. “Si le gouverne­
ment fédéral adoptait une loi di­
sant que l'anglais est la seule lan­
gue officielle du Canada et décré­
tait que 99.6% des employés de la 
fonction publique devraient être 
des anglophones, tout le monde 
dirait qu’il s’agit là d’une attitude 
raciste; et pourtant c’est exacte­
ment ce que M. Bourassa a fait par 
rapport aux anglophones du Qué­
bec depuis qu’il est au pouvoir ”, a- 
t-il affirmé.

:
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Reproches 
dirigés vers 
Oswald Parent

A la suite d’un regroupement 
municipal, qualifié de hâtif par 
plusieurs groupes de citoyens, les 
villes de Gatineau et Bucking­
ham prennent un intérêt particu­
lier à la campagne en cours.

Tant le candidat péqulste dans 
le comté de Papineau, M. Jean 
Alfred, que les candidats unionis­
te By i vio Huneault et du PNP, 
Gilbert Dupuis, reprochent au 
ministre Oswald Parent d’avoir 
imposé à la région un regroupe­
ment coûteux.

On reproche surtout “au re­
groupement forcé" d’avoir en­
traîné de fortes hausses de taxes 
et d’avoir éloigné l’administra­
tion municipale des citoyens.

:
S
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Des cartons 
d’allumettes

À

s
Le candidat de l’Union natio­

nale qui a le plus de chances de 
recueillir un nombre significatif 
de voix dans l’Outaouais, M. J. 
Dan Brunet, un courtier en im­
meuble bien connu, a dit, au 
cours d’une entrevue particuliè­
re, qu’il se présentait devant les 
électeurs pour empêcher la ré­
gion de Hull de devenir "un nou­
veau Portugal”.

L’homme d’affaires, qui ne 
cesse de distribuer les cartons 
d’allumettes à l’effigie de son 
commerce, a expliqué sa décla­
ration en indiquant que l’adop­
tion, par le Parti québécois, de 
mesures sociales, advenant sa 
prise du pouvoir, ferait fuir les 
commerçants.

Le candidat, qui manifeste une 
confiance sans bornes dans sa 
capacité de faire face aux grands 
trusts de l’immeuble craint que 
la prise du pouvoir par le PQ ne 
fasse baisser la valeur des im­
meubles— dont certains lui ap­
partiennent (ses affiches de mi­
ses en vente d’immeubles parsè­
ment le territoire) dans la région 
de Hull. Il reproche à cet égard au 
leader du PQ, M. Lévesque, de ne 
pas avoir de fortune personnelle.

M. Brunet précise qu’il a l’in­
tention de dépenser "tout l’ar­
gent permis par la loi" et que les 
fonds ne seront pas tirés de sa 
caisse personnelle.
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Rodrigue BIRON
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On nous traite comme des /numéros
«

—SamsonSept femmes
candidates
péquistes

Des 110 candidats péquistes, 
sept seulement sont des femmes, 
le même nombre qu’au cours des 
élections de 1973. Il s’agit de Lise 
Oulmet-Pavette (Dorion): Hélè­
ne Jacob (L'Acadie; Diane Le­
blanc (Iles de la Madeleine); 
Jocelyne Villeneuve-Ouellet 
(hull); Louise Cuerrler-Sauvé 
(Vaudreuil-Soulanges); Louise 
Beaudoin (Jean-Talon) etLyne 
Bourgeois (Montréal-St-Louis),

î carte-soleil et c’est du pareil au 
même."

M. Samson a d’ailleurs précisé 
que les gens plus âgés avaient de 
la chance parce que leur passé ne 
serait pas Inséré dans l’ordina­
teur, ce qui n’est pas le cas pour 
les jeunes qui, en plus d’un dossier 
scolaire, se retrouveront bientôt 
avec un dossier social. "Quand un 
gouvernement commence à traiter 
les citoyens comme des numéros, 
c'est le commencement de la fin, 
et surtout le commencement de la 
fin des libertés individuelles." M. 
Samson ajoutait d’ailleurs que sur 
cette carte, tout était numéroté et

classifié, y compris le sexe et le 
statut social des individus.

par Ingrid SAUMART
RIVIERE-DU-LOUP 

tant hier soir à Rivière-du-Loup, le 
chef du Ralliement créditiste a 
accusé le gouvernement d’avoir 
"passé” aux Québécois une carte 
d’identité obligatoire sous le cou 
vert de la carte d'assurance socia­
le.
“Quand on a parlé d’une carte 

d’identité obligatoire qui aurait été 
remise par le ministère de la Justi­
ce, tout le monde s'est offusqué 
parce que cela portait atteinte aux 
libertés individuelles, de déclarer 
M. Samson, mais depuis, le minis­
tère des Affaires sociales a sorti sa

forts sur les libéraux, encouragé 
par les cris et les applaudisse­
ments des péquistes. Tl y avait 98 i 
handicapés sur 110 à l’Assemblée 
nationale, les autres, c’était les 
gros canons du gouvernement. 
Dans les 98, on ne trouvait que des 
sourds et muets. Sourds, parce 
qu'ils n’écoutaient pas leurs élec­
teurs, et muets parce qu’ils n'a­
vaient rien d'autre à dire que ce 
que leur chef leur ordonnait de 
dire.” Le Québec mérite mieux 
que cela, de dire en terminant le. 
chef créditiste qui poursuit, con- * 
fiant, sa tournée ù travers le Qué-' 
-bec. ;

Par-
Le député de Rouyn-Noranda 

s’est également attaqué au député 
libéral de Rivière-du-Loup, M. 
Paul Lafrance, qui a voté en fa­

de la fluoration de l’eau. “Leveur
fluor, de dire M. Samson, c’est tout 
simplement de la “scrap" d’alumi­
nium, et cela fait faire encore plus 
d’argent aux multinationales 
quand on en met dans l’eau.” Con­
scient de la présence de plusieurs 
partisans du Parti québécois dans 
la salle, M. Samson s’est abstenu 
de s'attaquer hier au parti de René 
Lévesque, et a concentré ses ef-

i.
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Un retard étonnant

L'OME ouralt-il rendu une 
décision défavorable au Québec?

Sans appuyer le PQ

La CSN souhaite 
une défaite libérale

par Georges LAMON
Même si la CSN n’entend ap­

puyer aucun parti politique aux 
élections provinciales du 15 no­
vembre, il n’en demeure pas 
moins que le mot d’ordre donné en 
sourdine à ses membres est assez 
clair: il faut battre les libéraux et 
Bourassa.

au cours d’une conférence de 
presse qu’il donnait à la CSN, hier, 
en compagnie de deux collègues, 
M. Norbert Rodrigue, président de 
cette centrale syndicale, a d'ail­
leurs été très précis sur celle ques­
tion de la lutte aux libéraux:
“Il faut donner une leçon au 

Parti libéral et au gouvernement 
Bourassa qui a été le plus oppres­
sif pour les travailleurs depuis les 
six dernières années. Mais nous 
savons que le prochain gouverne­
ment quel qu’il soit, majoritaire ou 
minoritaire, sera encore au service 
de la classe dominante, la classe 
qui exploite."
Pas plus le PQ

La CSN ne veut pas flirter pour 
autant avec le PQ qui, selon M. 
Rodrigue “ne correspond pas a un 
parti politique qui a rejeté le capi­
talisme".
“A certains égards et à ma con­

naissance, précise du reste M. 
Rodrigue, le PQ a eu des positions 
similaires aux libéraux en ap­
puyant les lois spéciales pour obli­
ger les syndiqués des hôpitaux de 
rentrer au travail, entre autres."

Bref, selon le président de la 
CSN, le remplacement du capita­
lisme par le socialisme, préconisé 
par la CSN, n’est partagé par au­
cun des partis politiques actuelle­
ment en lice dans la présente 
campagne, c’est la raison pour 
laquelle la centrale syndicale ne se 
prononce ni en faveur du PQ, ni en 
faveur de l’UN, du PNP ou des 
autres partis, mais pourtant con­
tre les libéraux.

D’autant plus qu’à son congrès 
de juin, la CSN avait rejeté l'idée 
d'appuyer un parti politique.

"Mais, insiste M. Rodrigue, ce 
serait faire preuve d'irresponsa­
bilité de ne pas mettre en évidence 
le fait que le gouvernement libéral 
nous a frappés depuis cinq ou six 
ans."

Dans son bilan du régime Bou­
rassa, le chef syndical rappelle le 
nombre exceptionnel de lois spé­
ciales pour forcer le retour au tra­
vail des syndiqués (13 depuis 1970).

C’est, à son avis, le parti qui a 
laissé au patronat toute la liberté 
de violation du Code du travail. 
C’est également ce même gouver­

ner Roger LEROUX
Il est fort possible que l’Office 

national de l'Energie ait rendu un 
jugement défavorable au Québec 
sur la demande de l'Hydro-Québec 
d’exporter de l’énergie aux Etats- 
Unis et de construire pour ce faire 
une ligne de transport internatio­
nale.

On ne peut interpréter autre­
ment le retard pue met le gouver­
nement fédéral à rendre public la 
décision de l’ONE communiquée 
au ministre de l'Energie, des Mi­
nes et des Ressources, Alastair 
Gillespie, depuis plusieurs semai­
nes, selon des informations obte­
nues par LA PRESSE.

En pleine campagne électorale, 
l’annonce que le gouvernement 
fédéral refuse ou encore modifie 
de façon importante la demande 
de l’Hydro-Québec fournirait au 
Parti québécois une arme de plus 
pour dénoncer le fédéralisme.

La requête de I Hydro Québec 
prévoit l’exportation, sur une pé­
riode de 20 ans, de puissance et

d'énergie qui doit lui rapporter au 
moins $270 millions.
Opposition de l’Ontario

La société d’Etat québécoise a 
d’ailleurs conclu, en mars 1974, un 
accord avec la Pasny (Power Au­
thority of the State of New York) 
qui a été entériné par le Cabinet 
provincial. Elle a aussi obtenu des 
services québécois compétents 
l’autorisation de construire ur.c 
ligne de transport d’électricité 
entre le Québec et le réseau de dis­
tribution de l’Etat de New York.

Lors des audiences publiques do 
l’ONE, en juin dernier, la deman­
de québécoise a soulevé de 
breux problèmes. D’abord du côté 
québécois. Le gouvernement pro­
vincial contestait le droit de l’O­
NE, un organisme fédéral, de lui 
indiquer où faire passer sur son 
territoire, une infrastructure im­
portante comme celle d’une ligne 
de transport d’énergie.

Ensuite du côté ontarien. Depuis 
des années, la province voisine 
dispose, contrairement au Québec, 
de lignes de transport d’électricité

avec les Etats-Unis. Elle achète de 
l’énergie de l’Hydro-Québcc à bon 
prix et la revend avec profit outre­
frontière.

Un des objectifs de l’Hydro est 
justement de mettre un terme à cc 
commerce lucratif qui se fait à ses 
dépens. Si l’Hydro peut construire 
sa ligne de transport et offrir ses 
surplus d’électricité aux Etats- 
Unis, elle pourra obtenir dans l’a­
venir de meilleurs prix que ceux 
que l’Ontario consentira jamais à 
lui payer.
Politiquement délicate

Toute cette affaire, déjà embar­
rassante pour les gouvernements 
québécois et fédéral, le devient 
encore davantage en campagne 
électorale, surtout si Ottawa ne 
peut accéder au désir de l’Hydro.

Que l’ONE décide, comme il l’a 
fait pour une demande semblable 
du Manitoba, d’apporter des modi­
fications au tracé de la ligne déter­
miné par l’Hydro-Québcc et le 
Québec ne pourra faire autrement 
que partir en guerre contre le fédé­
ral et lui rappeler que l’aménage­

ment du territoire et l’environne­
ment sont de compétence provin­
ciale.

Qu’il modifie les termes du con­
trat signé avec Pasny et empêche 
le Québec de disposer de la princi­
pale richesse naturelle, du princi­
pal avantage qu’il ait jamais eu 
face au reste du Canada et, encore 
là, il obligera le Québec à réaffir­
mer sa juridiction sur l’électricité.

Même si la décision de l’ONE 
devait être dévoilée à la fin de sep­
tembre ou la mi-octobre, le gou­
vernement ne peut donc le faire en 
pleine campagne électorale au 
Québec.

S’il tarde à le faire, on ne peut y 
voir que deux explications. La ré­
ponse est défavorable et le fait de 
le dire publiquement à ce moment- 
ci handicaperait le Parti libéral.

Ou encore la réponse est favora­
ble et on attend le moment straté­
gique dans la campagne pour l’an­
noncer avec éclat et en faire un 
exemple de la possibilité pour le 
Québec de fonctionner dans le 
cadre fédéral.
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nement qui depuis un an ou deux a 
été d'une “‘dureté exceptionnelle" 
sur le plan de la répression, celui 
qui répète quotidiennement les 
“Louisevllle, les Asbestos et les 
Murdochville".
“On ne compte plus le nombre 

de poursuites Intentées devant les 
tribunaux contre les organisations 
syndicales, Insiste M. Rodrigue, ni 
les millions de dollars que ces 
poursuites représentent."

Plus forts

Finalement, la CSN invite plui.t 
les membres à voter en fonction 
d'un critère essentiel: la perspecti­
ve d'ètrc plus forts après le 16 no­
vembre.

Mais M. Rodrigue ne se fait pas 
d’illusion quant à l'issue du scrutin 
du 15 novembre pour les travail­
leurs.
“Nous sommes convaincus que 

le 16 novembre nous serons aux 
prises avec des problèmes identi­
ques à ceux que nous avons actuel- ' 
lement; droit de grève, lois spécia­
les, etc... Nous ne lançons pas pour 
autant l'ordre d’abstention."

Quant à l’idée de formation d’un 
parti politique ouvrier, la CSN y 
réfléchit sérieusement, insistant 
sur le fait que la démarche a déjà 
été entreprise.

Car, il est évident pour M. André 
L’Heureux, vice président de lu 
centrale, qu’il faudra bien que la 
CSN s'y implique.
“La spontanéité d’un parti ou­

vrier, je n’y crois pas, a fait re­
marquer M L’Heureux, c’est de 
l'aventurisme."

Seulement 43 candidates mais la 
FFQ ne se tient pas pour battue
par Madeleine DUBUC

Au lendemain de la clôture de la 
période de mise en nomination des 
candidats aux prochaines élections 
provinciales, il semble établi que 
•13 femmes seulement se porteront 
candidates, sous différentes ban­
nières, le 15 novembre prochain.

D'après la compilation faite par 
la Presse Canadienne, ce nombre 
sc répartit comme suit: 10 candi­
dates pour le Ralliement créditis- 
tc; 7 pour le Parti québécois; 6 
pour l’Union nationale; 5 pour le 
Parti communiste; 1 pour le Parti 
des travailleurs du Québec; 3 pour 
le Parti libéral; 3 pour le Parti na­
tional populaire; 3 pour l’Alliance 
démocratique; 2 pour le NPD- 
RMS.

Ces chiffres dépassent de 14 le 
nombre des candidates en lice aux 
élections de 73; il reste insignifiant 
si on le compare au nombre record 
des candidats masculins. Et il est 
bien au-dessous de ce qu’antici­
paient les mouvements féminins 
intéressés à la chose politique.

La présidente de la Fédération

des Femmes du Québec (FFQ), 
Ghislaine Patry-Buisson se dit 
particulièrement étonnée de cet 
état de choses, surtout que l’asso­
ciation qu’elle dirige s’est appli­
quée, depuis mai dernier, à sensi­
biliser ses 130,000 membres à la 
politique en vue d'une participa­
tion plus active aux élections. Le 
programme d’études de la FFQ 
pour l'année 76-77 s’intitule préci­
sément ‘'La femme et la politi­
que".

On se propose bien, d’ailleurs, à 
la FFQ, de faire une enquête pous­
sée, dès la fin de la campagne élec­
torale afin de déterminer si les 
causes de l’absentéisme féminin 
viennent des réticences des fem­
mes elles-mêmes ou du manque 
d'encouragement des partis. 
Lettre aux 
chefs de partis
“Dès le 18 octobre, rappelle 

Ghislaine Patry-Buisson, la FFQ a 
fait parvenir aux chefs de tous les 
partis politiques une lettre leur 
rappelant l’intérêt porté à la politi­
que par nos membres et suggérant

Aucun résultat tangible ne sem­
ble avoir découlé de cette lettre. 
Mais la FFQ ne se tient pas pour 
battue. Un plan de travail a été 
élaboré et suggéré à toutes celles 
qui voudraient travailler à la 
campagne électorale, quel que soit 
le parti auquel elles adhèrent. Le 
moyen a déjà été employé dans 
d'autres campagnes et suggéré 
par différents organisateurs. Il 
s'agit de “rencontres de cuisine" 
avec les candidats désireux de 
venir parler à une vingtaine de 
personnes et de répondre à leurs 
questions.

Jusqu’à maintenant, selon Ghis­
laine Patry-Buisson, tous les can­
didats approchés ont accepté de 
participer à ces rencontres.

La FFQ, prudente, a même tra­
cé une marche à suivre au cours 
des rencontres afin qu’aucun 
temps précieux ne soit perdu. On 
peut se procurer ces plans de tra­
vail en s’adressant au secrétariat 
local de l’Association, à Québec, à 
Montréal et dans tous les centres 
importants.
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avec insistance d'encourager et de 
susciter les candidatures fémini­
nes".
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Quatre partis veulent limiter le droit de grève
La présente série offre une étude 

comparative des programmes 
électoraux des cinq principaux 
partis politiques en lice lors du 
déclenchement des élections géné­
rales au Québec. L'étude ne touche 
que les thèmes les plus importants 
et repose uniquement sur le pro­
gramme officiel de chacun des 
partis — sans tenir compte des 
corrcctimns, précisions, explica­
tions, additions apportées au cours 
de la campagne électorale. Les 
partis en cause sont le Parti libéral 
du Québec (PLQ), le Parti natio­
nal du Québec (PLQ), le Parti 
tlonal populaire (PNP), le Parti 
québécois (PQ), Je Ralliement 
créditisle du Québec (RC) et l’U­
nion nationale (UN), 
par Jules LEBLANC

Le droit de grève au Québec, 
surtout dans les secteurs public et 
para-public, est profondément 
remis en question, tandis que plu­
sieurs modalités d’exercice de ce 
droit sont touchées, tant dans le 
secteur privé que dans I secteur 
public. De plus, la liberté même 
des syndicats parait devoir être 
limitée â maints égards.

C’est ce qui sc dégage des pro­
grammes électoraux des quatre 
principaux partis fédéralistes 
dans la présente campagne électo­
rale au Québec. Au contraire, le 
programme du Parti québécois 
(PQ), qui n’a pas été révisé depuis 
le congrès de novembre 1974, ne 
traite pas du droit de grève et des 
façons de l’exercer; Il exige cepen­
dant “que les centrales publient 
leurs états financiers”.

Dans le domaine du travail, les 
cinq partis sont d’accord sur deux 
gr.ands objectifs: une révision 
complète du Code du travail et “un 
syndicalisme démocratique et 
responsable". Mais, même sur ces 
deux points, les orientations sont 
très ifférentes.

Grosso modo, les préoccupations 
du PLQ, du PNP, du RC et de l’UN

vote sera pris; b) amener un 
plus grand nombre de syndi­
qués à participer au vote; c) 
imposer le vote secret; d) in­
stituer une commission impar­
tiale de surveillance du vote; 
e) permettre aux syndiqués 
d’exercer un contrôle sur les 
finances du syndicat.

Le secteur privé 
Le programme électoral du PLQ 

est le seul qui différencie les sec­
teurs public et privé aux fins de la 
négociation d'une convention col­
lective. L’UN, le PNP et le RC re­
prennent à leur compte plusieurs

portent principalement — quand 
ce n'est pas exclusivement — sur 
le droit de grève et ses modes d’e­
xercice, ainsi que sur le contrôle 
des syndicats. Les libéraux, cepen­
dant, se détachent beaucoup des 
trois autres partis fédéralistes.

Au contraire, le programme du 
PQ est surtout axé sur la syndicali- 

d’un plus grand nombre de 
travailleurs et l'amélioration de 
leurs conditions de travail (voir 
article ci-joint). Il est d’ailleurs le 
seul à préconiser "un syndicalis­
me dynamique”, en plus d’ètrc 
9‘démocratlque et responsable". 
Le secteur public

L’Union nationale (UN), le Parti 
nationale populaire (PNP) et le 
Ralliement créditiste (RC) propo­
sent d'abolir le droit de grève dans 
le secteur public. Le PNP et le RC 
veulent le remplacer par un arbi­
trage obligatoire dont, précise le 
RC, “les décisions exécutoires lie­
ront les parties”.

L’UN veut "remplacer le droit 
de grève par des négociations 
permanentes”. Elle veut aussi 
“régionaliser la négociation des 
clauses normatives et développer 
une politique salariale à l’intérieur 
d’une politique globale du reve­
nu".

tous les employés régis par le 
syndicat en cause.

• Le RC demande que la majori­
té des syndiqués concernés sc 
soient prononcés en faveur 
d’une “action syndicale” — 
autre qu’administrative ou de 
régie interne, précise-t-il — 
pour que cette action soit léga-

des mesures “libérales” visant à 
limiter l'exercice du droit de gré-

Ainsi, pour tous les syndicats:
• Le PNP exige "un contrôle 

impartial des votes d’élec­
tions, d’approbation des con­
ventions collectives et de grè­
ve”.

• L’UN entend établir un contrô­
le sur les finances des syndi­
cats” et assujettir le vote de 
grève à trois conditions: un 
vote secret, surveillé par un 
organisme indépendant et 
accepté par la majorité de

pied d’un service de mediation 
préventive" qui verra à trouver de 
nouvclless méthodes pour prévenir 
les conflits ou, du moins, pour les 
atténuer, en permettant aux par­
ties de sc rencontrer pendant la 
durée d’une convention.

Devant la vulnérabilité des peti­
tes et moyennes entreprises face 
aux centrales syndicales, le PLQ 
va tenir compte de ce "déséquili­
bre des forces" dans ses modifica­
tions au Code du travail.

vc.

sation
le.

Pour éviter les grèves dans le 
secteur privé, les libéraux ne s’en­
gagent à rien et favorisent une 
espèce de négociation permanen­
te. Ils "préconisent la mise sur Demain: la langue et rensei­

gnement.na-

Santé et sécurité au travail
attitude ambiguë. Ils s’engagent à 
intégrer le salaire minimum à une 
politique québécoise de sécurité du 
revenu. Mais, avant de le hausser, 
ils vont tenir compte des argu­
ments traditionnels de ceux qui 
s’opposent à une telle hausse, ù 
savoir: sa dimension économique, 
ainsi que son impact sur les petites 
et moyennes entreprises et sur le 
niveau de l’emploi.

Quant au PQ, il proposait dans 
son programme (qui date de 1971) 
de porter le salaire minimum A $3 
l’heure dans toutes les régions et 
pour toutes les catégories de tra­
vailleurs. Ensuite, il l’indexera à 
la hausse du coût de la vie et à l’ac­
croissement de la productivité.
Les conditions 
de travail

Concrètement, le PQ est le seul à 
vraiment abo.dcr les autres condi­
tions de travail. Il fixera la semai­
ne de travail à un maximum de 40 
heures. Il accordera au moins qua­
tre semaines de vacances par an­
née à tout employé à plein temps. 
Il paiera les heures supplémentai­
res à temps et demi, et les diman­
ches et les jours fériés A temps

double. Tout employé pourra refu­
ser de fournir des heures supplé­
mentaires. Tout citoyen pourra 
travailler il temps partiel sans 
perte d'avantages.

Si l’UN veut que les Québécois 
"participent aux profits des entre­
prises”, le PQ, lui, entend progres­
sivement leur confier, en tout ou 
en partie, la gestion et la bonne 
marche de leur entreprise. Les 
formules varieront selon les sec­
teurs. Ces "conseils ouvriers ou 
comités d’entreprise, élus par l'as­
semblée générale des travail­
leurs", recevront une aide techni­
que de l’Etat.

Le PQ s’engage en outre à facili­
ter la syndicalisation cic tous les 
travailleurs en accélérant les pro­
cédures d’accréditation, en per­
mettant l’accréditation sectorielle 
et en autorisant le syndicalisme de 
cadres.

Il s’engage aussi à rendre obli­
gatoire la formule Rand; ù encou­
rager et provoquer la négociation 
par secteur; à "assurer qu’une 
grève légale entraîne un arrêt de 
la production de l’unité concernée 
parla négociation”; etc.

à résoudre toute difficulté” prove­
nant des maladies industrielles 
graves.

De son côté.hle PQ s'engage à 
"protéger la santé et la vie" des 
travailleurs de trois façons: 1) 
assurer la sécurité physique au 
travail: 2) prévenir ou compenser 
“l'usure physique ou psychique 
causée par des conditions de tra­
vail défavorables”; 3) verser aux 
accidentés du travail le montant le 
plus élevé entre le salaire mini­
mum et 75 p. cent de leur salaire.

Pour les travailleurs miniers, 
libéraux et péquistes entendent 
accélérer la mise en oeuvre des 
mesures de protection actuelles ou 
les améliorer.
Le salaire 
minimum

A propos du salaire minimum, 
les programmes des partis sont 
pour le moins discrets. Le PNP et 
le RC n’en parlent pas, tandis que 
l'UN se contentera d’augmenter 
les pouvoirs de la Commission du 
salaire minimum et de l’intégrer 
au ministère du Travail.

De leur côté, les libéraux ont une

Les programmes libéral et pé- 
quiste sont les seuls à dépasser un 
peu le niveau des promesses va­
gues en ce qui concerne la santé et 
la sécurité des travailleurs.

Le PNP n’en souffle pas mot. 
L'UN propose d" adopter une poli­
tique de sécurité industrielle" et 
de "réviser la loi sur les accidents 
de travail”. Le RC, lui, dit que la 
Commission des accidents du tra­
vail (CAT) “devra indemniser 
convenablement” les victimes de 
maladies industrielles, dont l’a­
miantose et la silicose.

Pour sa part, le PLQ s’engage à 
"adopter une législation d’ensem­
ble sur la santé et la sécurité au 
travail". Celte loi doit: 1) renfor­
cer les normes de sécurité et d’hy­
giène; 2) rendre patrons et em­
ployés conjointement responsa­
bles; 3) assurer la participation 
active des travailleurs au contrôle 
de leur environnement de travail.

Les libéraux s’engagent aussi à 
augmenter, “suivant les besoins”, 
le nombre des Inspecteurs et leurs 
pouvoirs, et à doter la CAT du “ca­
dre Juridique et administratif apte

%

a

De son côté, le Parti libéral du 
Québec (PLQ) ne parle pas d’abo­
lir comme tel le droit de grève 
dans le secteur public. Il s’engage 
notamment à:

• Reviser la Loi sur les services 
essentiels de façon à "mainte­
nir en tout temps les services 
essentiels, particulièrement 
dans les hôpitaux” — sans 
préciser les mesures qu'il 
prendra.

• “Réglementer l'exercice du 
droit de grève et des autres 
mesures de pression" dans le 
secteur public. Les cinq mesu­
res suivantes sont avancées: 
a) obliger les syndicats à éta­
blir clairement quand et où le
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Un "futur ministre" contre Pierre Marois
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<par Claude-V. MARSOLAIS
“On dirait que les Canadiens 

sont entrain de se faire manger 
par les Québécois", constate avec 
inquiétude une vieille dame de 77 
ans alors que le candidat Libéral 
de Laporte, M. .lean-Jacques Le­
mieux, lui rend visite.

Ce jour-là, M. Lemieux fait du 
porte à porte sur la rue Saint- 
Charles à Longucuil. dans le quar­
tier qu'il a déjà représenté à titre 
de conseiller de cette ville.

L'accueil est en général poli, 
courtois mais direct. "Pourquoi M. 
Rourassa a-t-il déclenché des élec­
tions aussi rapidement? Nous, on 
craint le séparatisme mais on 
trouve que M. Rourassa n'est plus 
aussi populaire. Moi, je trouve que 
les taxes sont trop élevées et pis 
toutes ces grèves..."

A un moment, M. Lemieux aura 
à affronter une sympathisante 
péquiste endurcie qui lui dira de 
but eti blanc: "M. Lemieux vous 
êtes un bon homme mais je ne 
comprends pas pourquoi vous vous 
êtes présenté sous la bannière d'un 
parti corrompu."

Une trop courte 
campagne

Une semaine avant le déclenche­
ment des élections. M. Lemieux 
n'avait aucune ambition politique. 
Depuis 5 mois, il assumait la prési­
dence de la Société d habitation du 
Québec qui lui prenait tout son 
temps et toutes ses énergies. Or, 
voilà qu'il est sollicité par le pre­
mier ministre Rourassa qui lui of­
fre le comté laissé vacant par le 
départ de M. André Déom. Après 
quelques jours de réflexions et la 
promesse possible d'un ministère, 
M. Lemieux accepte.

Tout en demeurant confiant de 
remporter le comté, le candidat 
Libéral constate aujourd’hui la 
brièveté de la campagne électora­
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a \7 Jean-Jacquet LEMIEUX

I"XyFieri» MAROIS

le. Il se plaint du manque de fonds 
de sa caisse — Il ne pourra passe 
permettre de faire imprimer sa 
photo sur les pancartes — et il a dû 
inciter ses troupes à accélérer le 
travail électoral.

Il sent de plus un mécontente­
ment des anglophones de Saint- 
Lambert envers le régime Bouras- 
sa qui pourrait lui nuire.

Aussi, mise-t-il davantage sur 
son prestige personnel écartant 
toute promesse électorale et prê­
chant pour une certaine austérité, 
mieux conforme aux ressources 
financières du Québec.

Chez les péquistes, on fait mon­
tre d'un optimisme prudent. M. 
Pierre Marols en est â sa quatriè­
me campagne électorale et il joue 
sa derniere carte en politique.

. -h
.. i

Son organisation super-huiiée 
travaille jusqu'aux petites heures 
de la nuit; ratissant le comté, on 
ne néglige aucune porte. On repas­
sera deux ou trois fois s’il le faut 
pour connaître exactement l'inten­
tion de vote des résidants d'une 
maison ou d’une rue. Une fois les 
indécis pointés, on les convoque â 
des assemblées publiques ou le 
candidat leur parlera du program­
me du parti et de l'assainissement 
nécessaire du régime politique.

L’organisation péquisle n’a qu'u­
ne seule crainte, la répétition des 
actes de violence dont la campa­
gne électorale de 1973 avait été 
parsemée. Elle s'est sentie obligée 
de barricader la grande fenêtre de 
son comité central de crainte 
qu elle soit défoncée. On a même

demandé une protection spéciale 
de la police de Longueuil après 
qu'un organisateur eut été attaqué 
par des inconnus.

Fort dans la partie sud du com­
té, c'est-à-dire dans l'ancienne Vil­
le Jacques-Cartier, le PQ estime 
qu'il prendra le comté s'il parvient 
â accroître son pourcentage du 
vote dans le Vieux Longueuil.

Le rôle des 
tiers partis

Dans un comté de 17,000 élec­
teurs où la majorité libérale n’é­
tait que de 372 voix en 1973, le rôle 
des tiers partis risque d'etre déter­
minant dans cette élection.

Il n'y a pas trop à craindre du 
candidat du PNP, M. Gilles Thibo-

“Nous allons chercher un bon 
nombre de votes dans Saint Lam­
bert ", soutient M. Charles Massi- 
cotte.

Evidemment, F UN ne possède 
pas une caisse électorale suffisan­
te pour se permettre de conquérir 
le comté. L'organisation estime 
toutefois être en mesure de faire 
très bonne figure ce qui lui permet 
d'entretenir de l'espoir pour une 
future élection.

Kn somme, la lutte est loin d’ê* 
tre gagnée pour les deux princi­
paux partis, le Parti libéral et le 
Parti québécois. Le talon d'Achille 
des Libéraux, c'est le mécontente­
ment des anglophones; celui des 
péquistes. c'est la figure presti­
gieuse du Liberal Jean-Jacques 
Lemieux.

deau, qui ne fait-campagne qu'à 
temps partiel.

Même chose du candidat du Par­
ti des Travailleurs du Québec. M. 
Richard l.épine. enseignant à la 
régionale de Chamblv. qui fait sur­
tout une campagne de sensibilisa­
tion. Quant au candidat du Rallie­
ment créditiste, M. Wilbrord Tré- 
panier, il fait surtout une campa- 

farniliale, plusieurs militants 
de l'es parti créditiste de M. Yvon 
Dupuis ayant adhéré à l’Union na­
tionale.

C'est l’Union nationale qui ris­
que de faire le plus de mal aux 
Libéraux en puisant dans la clien­
tèle anglophone. L'agent officiel 
du candidat Marcel I."Ecuyer si­
gnale un sentiment d'insatisfac­
tion très grand chez les anglopho­
nes envers le regime Rourassa.

gne

MAISONNEUVE

Si le PQ perdait ici
L’ASSOMPTION

L’UN brouille les cartes© © ©

le chômage, le problème des per­
sonnes âgées (il n'v a pour elles 
que la Résidence Maisonneuve) et 
celui de l'habitation (on a démoli 
des maisons pour faire place a 
l'autoroute Est-Ouest... qui ne 
passe pas encore dans Maisonneu­
ve).
Un 2e étage pour 
le pont J.-Cartier

Les candidats des trois autres 
principaux partis soulèvent egale­
ment ces themes, mais celui du

par Rhéal BERCIER
La partie est loin d'etre gagnée 

pour qui que ce soit dans le comté 
de l'Assomption. L'on avait cru 
que la bataille électorale était 
engagée entre deux adversaires: 
le candidat du Parti libéral. M. f - 
Roland Comtois, et le porte éten­
dard du Parti québécois. M. Jac­
ques Parizeau

Or. un nouveau venu en politique 
et dans la présente course est en 
train de bousculer les jeux â la 
veille du scrutin, il s'agit du candi­
dat de l'Union nationale. Me Mi­
chel Duval.

Agé de 30 ans seulement, M. 
Duval est issu du milieu et jouit 
d'une bonne renommée dans pres­
que toutes les 15 municipalités du 
comte. Une solide équipe de jeunes 
travailleurs d’élections sillonnent 
le Comté pour dire que "Michel est 
sur les rangs". Une campagne 
publicitaire bien orchestrée joue 
aussi en sa faveur.
Les antécédents 

Il s'intéresse ù la politique de­
e de M. Daniel John-

par Pierre SAINT-GERMAIN
"Surveillez bien Maisonneuve 

durant la soirée du 15 novembre. Si 
nous y mordons la poussière, c'est 
que le PC) aura mangé une claque 
dans toute la province."

Ces propos d'un vieil indépen­
dantiste, rencontré par hasard 
près du stade olympique, rejoi­
gnent le point de vue du député 
sortant, M. Robert Burns. "Mai­
sonneuve, précise-t-il, est pour 
nous une circonscription pilote. 
Nous n'avons pas peur, mais nous 
travaillons comme si la victoire 
n'é'.ait pas acquise."

Aujourd'hui âgé de II) ans, le 
leader parlementaire du PC) rem­
porta en 1970 sa première victoire 
dans ce comté ouvrier, ou le reve- 
ntrse situe entre $6,01)0 et $6,500 
par an. En IU73, il fut l'un des qua­
tre péquistes â tenir le coup devant 
la vague “anliséparatiste", mais 
le candidat libéral, M. Charles 
Lepage, réduisit à 2,276 voix la 
majorité que XI Burns avait obte­
nue trois ans plus tôt sur un autre 
libéral, M. J. Robert Ouellet.

Une nouvelle 
figure libérale

Celte année, les libéraux lancent 
une nouvelle figure dans la mêlée, 
M. Gilles Houle, 33 ans, fonction­
naire du gouvernement fédéral. 
Cet ex professeur d'éducation 
physique, qui se montre optimiste, 
entend mener "une campagne de 
nettoyage, non de salissage". I-'un 
de ses slogans est: "Avec Burns, 
rien ne s'est fait: il faut sortir 
Maisonneuve de l’opposition."

Bien qu'il y ait sept autres par­
tants, c'est ce duel entre péquistes 
et libéraux qui caractérise une 
campagne où le vote dit ethnique 
ne joue guère, près de 95 pour cent 
des quelque 30,000 électeurs étant 
francophones.

L’opinion publique, recueillie 
sur le trottoir, dans le métro ou 
l’autobus, les magasins ou les res­
taurants, ne donne aucune chance 
aux
une chose revient assez souvent 
dans les conversations: la possibi­
lité d'une certaine remontée de 
l'Union nationale.

Les conservateurs 
dans la mêlée

Le porte étendard unioniste, M. 
Arthur Goyette. 51 ans, camion- 

service du gouvernement 
provincial, est actif en politique 
depuis l'époque duplesslste. Il a 
l'appui d'une partie de l’organisa­
tion de M. Jacques Lavoie, qui 
causa une surprise en octobre 1975 
en enlevant, sous l'étiquette con­
servatrice, la circonscription de 
Hochelaga lors d’une élection fédé­
rale partielle. "L'Union nationale 
connaitun regain d'énergie sous 
Biron, et elle va reprendre une 
partie des voix que scs partisans 
avaient données aux libéraux en 
1973", souligne-t-on dans l’entoura­
ge de M. Goyette.

En 1373, le candidat unioniste 
dans Maisonneuve, M. Maurice 
Saint Hilaire, n'avait récolte que 
113 voix alors que le porte couleurs 
du même parti, M. André Level lié, 
avait fait un score de 6.007 aux 
elections de 1070.

L'éventualité d'une remontée de 
l'UN augmente, évidemment, les 
chances de M. Burns de conserver 
son siege â l'Assemblée nationale. 
Peu d'espoir 
pour le PNP

Deux autres candidats, MM.
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-V Jacquet PARIZEAU

vr pour obtenir un comté pour le 
I I), ayant etc défait dans Ahuntsic 
et l remarie.

Il a vie élu candidat du parti en 
mars et. depuis ce temps, il passe 
au moins trois jours par semaine 
dans le comte. Si M. Comtois a pu 
accueillir 800 personnes A son as­
semblée de dimanche, M. Pari­
zeau sv targue du fait que l'on 
comptait quelque 1.000 personnes 
au même endroit lorsqu'il a mis en 
branle sa machine électorale et six 
maires étaient présents sur l'es­
trade derrière lui.

Depuis mars, il a rencontré le 
plus d'elet leurs possible dans les 
munic ipalités dites rurales, tout en 
soignant ses apparitions à Repen­
ti gny. ia principale ville du comté 
ou le PLQ et le l’Q se sont séparés 
le vote en 1973.

"L'Etoile de Comtois pâlit à 
mesure que l'un avance dans la 
campagne. En premier, c’était 
beau. Ensuite vint Marchand. C’é­
tait encore moins beau. Puis vint 
Mackascy. Alors, ya s’est gâté 
pour son image.

"S'il me bat, il sera ministre. St 
je lui fais mordre la poussière, il 
sera sénateur. C'est pourquoi je 
l'appelle maintenant le sénateur 
Comtois. Si les libéraux n’ont pas 
réussi a trouver des solutions aux 
problèmes du comté (transport en 
commun, équipement pour les 
services publies, services de loi­
sirs. l'agriculture) c’est certaine­
ment pas Comtois qui va réussir à 
les identifier et y trouver une solu­
tion. il est IA depuis 13 ans!"

Outre la baisse de popularité du 
PLQ et la remontée de l’UN, un 
autre facteur joue au bénéfice du 
candidat pdqulste. Au moins 13,000 
nouveaux électeurs sont venus éli­
re domicile dans le comté depuis 
1973. Il s’agit, pour la plupart, de 
gens qui habitaient Montréal. ’

J.-Roland COMTOIS
puis l'époqu 
son. Lié d'amitié avec M Marcel 
Masse, il compte gagner ('election 
en récupérant les voix unionistes 
de 1970. tout en butinant dans les 
plate-bandcs des libéraux et des 
péquistes.

"Je suis écocuré du système. Je 
veux avoir mon mot A dire dans 
l’administration de mes affaires. 
Présentement on fait rire de nous 
autres. Et va, je suis incapable de 
le prendre, nous dit M. Duval.

"Je suis incapable d accepter 
encore qu'il y ait des morts lors 
des conflits dans les hôpitaux. Je 
ne suis pas capable de supporter 
non plus que l'un manque d'électri­
cité alors que la province en regor­
ge et que bien des gens en chôma­
ge pourraient faire le travail de 
ceux qui sont en grève. Il m'est 
aussi impossible de ne pas crier 
mon mécontentement quand j'ap­
prends que l'horaire des étudiants 
est fixé en fonction de la disponibi­
lité des autobus.

"Rourassa veut peut-être chan­
ger tout va, mais moi je ne crois 
plus en lui, pas plus qu'en Comtois. 
Quant A Parizeau, j'estime qu'il 
est un bon économiste conseil, 
mais il ne sera pas député."

Rappelons que l'UN n'a recueilli 
que 572 voix lors du scrutin du 29 
octobre 1973. C’est le PLQ qui a 
remporté la 
lô.oOûvoix, soit 1,683 de plus que le 
PQ.

semblée. Un seul a pris la parole.
Le candidat sortant. M. Jean 

Perreault, l'accompagne dans cet­
te tournée et soutient A qui veut 
l'entendre que "seul" M. Comtois 
peut battre Jacques Parizeau.

M. Comtois, qui a été député de 
Terrebonne durant 1:1 ans A Otta­
wa tente de consolider l’emprise 
des libéraux sur le comté. Scs ad­
versaires disent de lui qu’il s'est 
présenté au provincial parce que 
l'an prochain une nouvelle carte 
électorale sera en vigueur au ni­
veau fédéral et qu'il aurait été 
obligé de croiser le fer avec M. 
Ruck LaSalle.

L'ancien député libéral lui, voit 
plutôt sa venue sur la scène pro­
vinciale comme une tentative pour 
stopper la montée du séparatisme. 
"J'ai toujours dit que les sépara­
tistes ne traverseront jamais la 
Rivière.”

M. Comtois est Agé de 57 ans. 
Son experience comme député 
fédéral au cours de ces nombreu­
ses années l'a amené A connaître 
beaucoup de gens du comte. Sa 
popularité est certaine. Ajoutée A 
I expérience et aux connaissances 
de son prédécesseur, qui fut maire 
de la ville de l'Assomption, ses 
chances d'améliorer la fiche du 
PLQ sont excellentes.

Il compte poursuivre le travail 
déjA accompli et donner de l'ex­
pansion A celle circonscription. 
"Les gens m’ont toujours appelé 
Roland ", tient-il A préciser tentant 
d'ancrer dans l'esprit de ses conci­
toyens ce prénom qui le différen­
cie du créditiste qui se porte candi­
dat dans ce comté. Il s'agit de M. 
Louis Comtois (en 73 les créditâ­
tes avaient récolté 2034 voix).
Au moins trois 
jours par semaine

Quant à M. Parizeau, Agé de 46 
ans, il en est à sa troisième tentati-
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m*mautres candidats. Cependant,
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Ralliement créditiste va plus loin: 
il réclame la construction d'un 
"second étage sur le pont Jacques- 
Cartier, chacun des deux étages 
devenant A sens unique".

Michel Parrel, 67 ans, du Rallie­
ment créditiste, et Jean-Paul For­
get, 34 ans, du Parti national popu­
laire, contribueront aussi A diviser 
les voix au détriment des libéraux. 
Avouant qu'il dispose de peu de 
moyens, M. rurget, ex-président 
de l'Association des hommes d’af­
faires de l'Est, espCre néanmoins 
"faire une bonne lutte". Quant A 
M. Parret, qui est professeur de 
soudure, Il estime que l’unité re­
trouvée parmi les créditâtes leur 
permettra d'améliorer les résul­
tats obtenus en 1973 dans Maison­
neuve (1,215 voix).

Bien que la question de l'indé­
pendance n’en soit pas exclue, le 
duel Burns Houle se livre surtout 
autour de thèmes locaux, comme

neur au victoire avec
Le style de la campagne varie 

d'un candidat A l'autre, depuis le 
porte A-porte (Il y a 15,000 ou 
16,000 portes dans le comté, signa­
le M. Houle) jusqu'A la tournée des 
tavernes (Il y en a 29, assure M. 
Burns), en passant par “la pré
ce dans les milieux de vie' elles 
"réunions de cuisine”.

En 1970, cependant, l'UN re­
cueillait 7,955 voix.
La montée 
des séparatistes 

Pour sa part, M. Comtois comp­
te faire belle figure également 
durant la présente campagne. La 
venue de son chef, M. Robert Bou- 
rassa, dimanche à l'Assomption 
devait marquer son grand départ. 
Il avait annoncé que tous les mai­
res seraient présents à celte as-

sen-

Brcf, M. Burns part avec une 
bonne avance, mais son ad­ossez ii,

vcrsalre libéral n'est pas à négli­
ger.

\» \*
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TAILLON
Lévesque est sûr 
de remporter; les 
libéraux également

' ^W^ïÆiÊËËÈmïl mpar Claude V. MARSOLAIS
Sc basant sur deux sondages 

d’opinions dont l’un fraîchement 
réalisé, l’organisation péquiste du 
comté de Taillon se dit assurée de 
faire passer le chef du parti, René 
Lévesque, à l’élection du 15 no­
vembre.

Tout aussi optimiste, l’organisa­
tion libérale se dit de son côté cer­
taine que Fernand Blanchard 
prendra le comté.

En somme, rien n’est gagné 
pour personne dans ce comté de 
65,000 électeurs qui constitue la 
circonscription la plus populeuse 
de la province.

Depuis 1073, le comté de Taillon 
s’est enrichi de 15,000 nouveaux 
électeurs qui sont venus s’installer 
dans la partie sud de Longueuil et 
dans la ville de Saint-Hubert. Les 
développements domiciliaires 
surgissent de toutes parts ce qui 
n’est pas sans créer des problèmes 
au niveau de l’alimentation en eau, 
des transports en commun et des 
loisirs.

La venue de ces nouveaux élec­
teurs constitue la clé de l’issue du 
scrutin car aucune organisation de 
parti ne peut prédire avec certitu­
de vers quelle formation politique 
ils dirigeront leur vote.

Le PQ croit ses chances meilleu­
res en soulignant que la moyenne 
d’âge des électeurs du comté se 
situé a 27.2 ans, soit le groupe d’â­
ge le plus favorable aux péquistes.

Candidatures
symboliques

Le candidat du Ralliement crédï- 
tiste, M. Henri Bourassa, un em­
ployé de Radio-Canada, et le can­
didat du NPD-RMS, M. Jacques 
Beaudoin, prétendent de leur côté 
que le candidat à battre dans cette 
élection est bel et bien René Léves­
que. M. Bourassa soutient qu’il y a 
actuellement une vague anti-libé­
rale tandis que M. Beaudoin lutte 
contre le PQ parce qu’il représente 
le pire obstacle à la construction 
d’un véritable parti des travail­
leurs.

Ces deux partis ne cachent d’ail­
leurs pas qu’ils font surtout une 
lutte symbolique aux deux princi­
pales formations politiques.

Une candidature indépendante 
de dernière heure s’est également 
présentée. Il s’agit de M. Jacques 
Gendron, un gérant d’hôtel. Per­
sonne ne sait exactement ce qu’il 
vient faire dans cette campagne 
mais l’organisation péquiste sou­
tient qu’il veut tout simplement 
leur nuire.

Du côté des unionistes, le candi­
dat John De Souza mise sur le 
mécontentement des Néo-Québé­
cois envers la loi 22 et sur l’insatis­
faction généralisée de la popula­
tion envers le régime Bourassa. M. 
De Souza, docteur en chimie à la 
Macdonald Tobacco, est entouré 
d’anciens militants créditâtes 
dont le candidat de ce parti dans 
Taillon en 1973, M. Bernard La- 
plante.

En récupérant le vote des Néo­
Québécois, l’UN pourrait minimi­
ser les chances des Libéraux,

Un gars 
du comté

Lors de la nomination de M. 
Fernand Blanchard comme candi­
dat Libéral, quelques militants de 
ce parti avalent soutenu que la lut­
te serait extrêmement difficile 
contre René Lévesque.

Malgré ce facteur défavorable, 
le Parti Libéral mise sur le fait 
que M. Blanchard est un gars du 
comté et que l’organisation péquls- 
»2 serait divisée. D’ailleurs, le 
candidat multiplie les contacts 
personnels avec les électeurs et
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participe à de nombreuses assem­
blées de cuisine.

L'organisateur principal du can­
didat Liberal, M. Normand Gué- 
rette, ne croit pas que le travail de 
M. Blanchard à titre d’organisa­
teur de M. Guy Leduc, ex-député 
sorti dans les circonstances que 
l’on sait, lui nuise. “Il faudrait que 
nos adversaires soient à court 
d'arguments pour miser là-dessus. 
Nous, on veut faire une campagne 
propre.”

Chez les péqulstes, on signale 
que l’organisation, loin d’être divi­
sée, n’a jamais été aussi bien ro­
dée.
Des incidents 
de toutes sortes

C’est vrai qu'on a emprunté trois 
ou quatre personnes de la perma­
nence du parti avec le départ des 
principaux lieutenants de Guy 
Bisalllon, qui sont allés l’aider 
dans le comté de Sainte-Marie. 
Mais tous les autres bénévoles sont 
des gens du comté. On y tenait 
d’autant plus qu’on ne voulait pas 
répéter les erreurs du passé”, dé­
clare M. Bertrand Bélanger.

Bien que le chef péquiste par­
court le Québec, l’organisation du 
PQ compte sur la présence de 
René Lévesque pendant plusieurs 
jours dans le comté où 11 rencon­
trera des assemblées de personnes 1 
spécialement choisies.

Quelques petits incidents ont 
salué parfois le passage du chef. 
Ainsi, samedi, René Lévesque est 
arrivé nez à nez avec des organisa­
teurs libéraux lors d’une visite à 
un Club de l’àge d’or de Saint-Hu­
bert et, dans la soirée, il a été té­
moin d’un incident Imoüquant un 
caméraman de Télé-Métropole et 
l’organisation d’un souper parois­
sial dans la paroisse de Salnt-Jean- 
Vianncy de Longueull.

L’organisateur du souper com­
munautaire aurait décidé de chas­
ser journalistes et caméramen 
‘‘manu militari” en prétextant 
qu’il n’y avait pas de place pour la 
politique.

Ces petits incidents demeurent 
des peccadilles à côté des actes 
quotidiens et parfois pénibles dont 
seraient l’objet plusieurs organisa­
teurs péqulstes. ‘‘Plusieurs per­
sonnes se sont fait suivre par des 
inconnus, quelques voitures ont été 
endommagées sans compter les 
nombreux appels de menace”* 
soutient M. Bélanger.

Chez les Libéraux, on dit que 
Johnny Rougeau et Mad DogVt i 
chon rôdent dans le comté. C’est 
de bonne guerre!
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SAINT-LOUIS

ne tour de Babel rougeUm
«

1%
pOr Nicole BEAUCHAMP
‘lie comté de Saint-Louis, peuplé 
i 5^’pour cent d'anglophones et de 
fivers groupes ethniques, est une 
tourne Babel rouge et contrastée, 
t,'Impact de la loi 22 ébranlera-t-il 
cette.tour, détenue par le candidat 
libéral Harry Blank depuis 1960? -
| Àsfcis sur une confortable majo­
rité de 7,382 voix, Harry Blank 
fesfrgis.se un sourire, narquois: 
“Sauf l’application des testes lin­
guistiques en milieu scolaire corn 
tnqèsquels je me suis d’ailleurs 
élevé, la loi 22 n’a faitque consa­
crer une situation. Les tests n’ont 
touché qu’une partie de la colon ii- 
portugaise (9.2 p.c. delà popular 
tipo'du comté). Du côté anglopho­
ne, la question est purement émo­
tionnelle”. tranche-t-il.
'Le candidat libéra! se sent d’au­
tant plus les coudées franches 
ijue'Nick Auf Der Maur, conseil- 
leifRCM. cofondateur du Parti 
Çemocratic Alliance Démoerali- 
qÇeielierchant à drainer le vote des 
piijglophones mécontents, ne bri­
guera pas les suffrages dans lu 
comte de Saint-Louis.
;-*?Nick Auf Der Maur aurait pu 
également ravir des votes au PQ, 
argue M. Blank, car il y a une 
clientèle progressiste sur les cam­
pus Universitaires de McGill et 
Çpnqordia.” C’est une... illustre 
iJXCOhnue, Verthuy Williams-Marr, 
quLs’esl parée de l’étiquette "du- 
çlâlste'' dans Saint-Louis.
ÇlîMïbu de cette confiance trail 
quDlè. Harry Blank n’a pas changé 
4’liiv.iota, comme une recette im­
battable, son style de campagne 
électorale. Il se promène sur la rue 
pour distribuer 5,000 brochures 
polyglottes qui renferment un bref 
message traduit en 15 langues, sol­
licitant il nouveau l’appui des néu- 
CBhudiens. L’autre formule: un 
dépliant aux électeurs dans lequel 
Éÿiàbt d’ordre "non au séparatis- 
tpe.'' couronne l’énumération ex 
jjâusHive des subventions gouver­
nementales allouées aux diverses 
organisations et associations 
communautaires. M. Blank se tar­
gue aqssi d’être membre du mou­
vement Sauvons Montréal. Mais 
auprès de l’électorat néo-cana­
dien. sa force réside dans le fait 
que l’aide juridique refile à son 
bureau d’avocat de nombreux cas 
d'immigration.

nions de cuisine organisées par les 
“chefs de quartier et par le porte- 
à-porte (plus systématique dans la 
Petite Bourgogne et le Faubourg à 
M’iasse), s’inspire directement 
des données socio-économiques du 
comté (surtout le secteur est).

La crise du logement arrive en 
tête de liste. Environ 59 p.c. des 
logements datent de plus de 25 ans 
et Saint-Louis détient le triste 
championnat des incendies au 
Québec (315 Incendies en 1975). 
Le chômage y règne en maître 
dans les quartiers populeux. Près 
de 29 p.c. de la population est âgée 
de plus de 55 ans. On devine aisé­
ment le problème de pauvreté 
lorsque l’on constate que le revenu 
du chef de famille atteignait $2,500 
par année dans le quartier chinois, 
en 1971. Il s’élevait à $4,184 dans le 
secteur borné par les rues Rachel, 
Mont-Royal, Saint-Laurent et 
Saint-Denis.

En outre, 71 p.c. des ménages se 
composent d’une ou deux person­
nes.
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Harry BLANK Lin. BOURGEOIS
Ce chiffre-là fournit des Indices 

quant au problème de solitude des 
personnes âgées peu fortunées et 
quant à l’existence de nombreuses 
familles monoparentales. Ce n’est 
pas pour rien que 51 p.c. des fem­
mes du comté de Saint-Louis tra­
vaillent, comparativement à 33 
p.c. pour l’ensemble de Montréal.

L'UNo 
pas feutrés

Même si Harry Blank prétend 
que “ce comté n’a jamais voté 
bleu”, un représentant commer­
cial dans une maison de fourrures 
canadienne française. Ben Talis­
man, s’est lancé dans la mêlée 
électorale sous la bannière de l’U­
nion nationale. Agé de 65 ans, 
mais paraissant en avoir 10, M. 
Talisman est d'origine roumaine 
juive et vit à Côte-Saint-Luc. Il a 
décidé d’ôtre candidat dans le 
comté de Saint-Louis à cause de la 
forte concentration de groupes 
ethniques.

“Je vais vous expliquer com­
ment je perçois la loi 22, dit-il.

“Pour les groupes ethniques, ce 
n’est pas ce qu’est la loi qui impor­
te, mais la façon de la leur faire 
avaler. Personne n'aime les dicta­
teurs." M. Talisman ne mène pas 
moins une campagne à pas feu 
1res. Hormis des rencontres avec 
les porte-parole des groupes ethni­
ques, et la publicité dans les jour­
naux lus par ces communautés, il 
vise surtout les petits manufactu­
riers.

Ses affiches condensent tout son 
programme: changer la loi 22, pas 
de grève pour les enseignants, pas 
de grève pour les infirmières, plus 
d'emploi pour tout le monde, meil­
leurs logements, diminution des 
taxes, garderie. Son message pré­
féré: “Pourquoi ne pas tenter un 
changement. Cela ne peut être pire 
que maintenant.”

En 1973, le candidat unioniste 
avait recueilli 541 voix et en 1970, 
le candidat pourtant d’origine 
grec, Paul Zannis, n’avait guère 
passé la rampe avec 1,526 voix.

Fait significatif, le comté de St- 
Louis enregistrait, en 1973. un taux 
d’abstention de 39 pour cent.
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:! ■ :Le PQet les 
Ôhettos sociaux
if.-ie.PQ courtise aussi les groupes 
■ethniques en prenant contact avec 
les-leaders naturels et les associa­
tions. Aux yeux du candidal pe- 
■quiste, Lyne Bourgeois-Lescar- 
"beau, une percée dans les groupes 
-Ethniques serait presque aussi sa­
tisfaisante qu’une victoire électo- 
trale. “Les groupes ethniques mè­
nent ce qu'ils ont fui en venant ici. 
;ic'est-à-dirc les notions de fascisme 
ijCt de nationalisme. La peur les 
tenaille encore’’, allègue-t-elle.

.. Animatrice radiophonique, jour 
hnaliste puis coordinatrice des Fe­
tes Laurentiennes de la Saint-Jean 

''cette année, Lyne Bourgeois axe 
(surtoutsa campagne sur les pro­
blèmes et les ghettos sociaux du 
[comté. En grugeant le nord de 
’• Westmount, une partie du China

k-.
yST?

5>z
!.. ,1

K

A?
ï

\ ày
Xx

:kw. •*••'-
.*•i i

Town, le sud de l’ancien comté de 
Saint-Jacques et en happant au 
passage la Petite Bourgogne, le 
comté de Saint-Louis affiche de 
frappants contrastes; des comple-

xes luxueux tels “LE Cartier", 
"Port Royal”, les habitations dété­
riorées du Plan Dozois, des taudis.

Le programme que fait miroiter 
le candidat péquiste, dans les réu-

CHATEAUGUAY

Les libéraux voudraient perdre
agiraient pas autrementqu'ils n 9

principal de l’élection, 
il l’avait été en 1973.
Les autobus, 
le pont Mercier

Le candidat péquiste ne perd pas 
une seule chance ti’êii parler. îl faut 
admettre avec lui qu’il a là une oc­
casion en or de susciter des réac­
tions négatives contre le gouverne­
ment libéral de la part des élec­
teurs. Il sont en effet privés de 
transport par autobus vers Mon­
tréal depuis déjà quatre mois, à 
cause de la grève chez Métropoli­
tain Provincial, et ils ont bien hâte 
de les voir rouler de nouveau, les 
autobus. Pont Mercier, autobus, 
transport en commun. Ces mots 
reviennent dans toutes les conversa­
tions.

Les quelques milliers de voix que 
pourrait obtenir le candidat unionis­
te, venant surtout des anglophones 
mécontents de la loi 22, pourraient 
signifier la défaite pour les libé­
raux.

Le Parti québécois est présent à 
toutes les manifestations de ci­
toyens Irrités par les problèmes de 
transport en commun et souvent se 
fait l’instigateur de manifestations.

Autoroute 30, transport en com­
mun, pont Mercier: on entendra 
parler de ces problèmes dans Châ- 
teauguay. Celui qui apportera la 
solution la plus plausible remporte- , 
ra l’élection.

Tout commeCentre culturel de Chàtcauguay 
pour une assemblée contradictoire 
organisée par la Ligue d’action civi­
que, lundi dernier, n’ont pas, eux 

plus, prisé le désistement de M. 
Kennedy à la dernière minute. Il 
faut cependant admettre, à la dé­
charge du candidat libéral, qu’il 
avait peut-être raison de craindre 
un noyautage de la part des mili­
tants péqulstes.
L'UN n'est pas dans la lutte

Le candidat de l’Union nationale, 
eue anglophone. M. Ross 

Duggan, brillait lui aussi par son 
absence. Inconnu de la population 
du comté, personne ne le prend trop 
au sérieux. Même si on lui accorde 
quelques milliers de voix. Il a été 
nommé d’office à ce poste par le 
chef de T UN, M. Rodrigue Biron, et 
s’il a su se rallier l’organisation du 
parti, qui était prête et avait un 
candidat taillé â la mesure du comté 
pour représenter l'Union nationale, 
il ne fait pas le poids. Le candidat 
unioniste à l’élection de 1973, J.G. 
Bourcier, n'avait obtenu que 743 vo­
les.

Le candidat du Parti québécois a 
donc profité de la tribune libre que 
lui offraient si gentiment ses adver­
saires pour parler du problème du 
pont Mercier.

Le pont Mercier, le fameux pont 
Mercier, comme on dit dans le com­
té, est encore cette année le thème

‘‘Convention paquetée”, disaient 
des partisans au sortir de la salle.

La touche finale il ce scénario, 
outre le fait que les organisateurs 
ne voulaient pas de journalistes à 
cette convention, a été le discours 
de M. Kennedy. Conséquent avec 
lui-même, il a déclaré à ses parti­
sans: “J’ai toujours été un bon sol­
dat. J’ai toujours marché au même 
pas que mes compagnons de pelo­
ton. Je suis toujours la consigne du 
parti et défends de mon mieux les 
prises de position du caucus libé­
ral." Cette déclaration en a laissé 
plusieurs songeurs. Surtout après 
celle de la veille, à LA PRESSE, au 
sujet de la loi 22 et des tests d'apti­
tude linguistique, qui, justement, 
allait à l’encontre de la politique of­
ficielle du Parti libéral.
Une absence 
regrettable

Les citoyens du comté se souvien­
nent d’un autre événement survenu 
à la fin de février dernier. Prétex­
tant un autre rendez-vous impor­
tant, M. Kennedy avait laissé en 
plan plus de 500 personnes venues 
l’entendre parler des solutions envi­
sagées par le gouvernement pour 
décongestionner le pont Mercier. Il 
avait laissé derrière lui une salle en 
colère et la mauvaise presse qu’il 
s’était suscitée à ce moment revient 
aujourd’hui le hanter.

Les quelque 200 citoyens réunis au

par Jean-Guv DUGUAY
■ Les libéraux voudraient perdre le 
comté de Chàteauguay qu’ils n'agi­
raient pus autrement. Leur candi­
dat, le député libéra! sortant Geor­
ge Kennedy, a posé depuis quel­
ques mois des gestes qui ont sidéré 
ses partisans les plus farouches et a 
èu des attitudes et des paroles qui 
les ont choqués.
î Pourtant fort d'une majorité plus 
que confortable de 8,095 voix â l'é­
lection de 1973, (17,152 voix contre 
9.057 à son adversaire péquiste Ro­
land Dussault, dans un comté à 45 
pourcent anglophone) il s’est d’a­
bord cru obligé de donner le coup 
d'envoi de sa campagne de façon 
1res classique.
I Après avoir annoncé son intention 
jtie se retirer de la vie politique, afin 
de mieux sentir d’où venait le vent 
fi de pouvoir jauger la qualité de 
l'opposition à affronterions d’une 
assemblée de mise en candidature, 
jt devait revenir sur sa décision et se 
présenter de nouveau, au grand 
dam de ses adversaires.
JUn bon soldat 
ètui marche au pas 
ij Des quatre partisans qui avaient 
manifesté leur intention de lui suc­
céder, trois se sont retirés tout juste 
avant le vote, et le quatrième s’est 
fait proprement remettre à sa pla­
te. Il n’a obtenu que 23 des 188 voix.
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DÉMONSTRATIONS 
au magasin 
JEUDI, 
VENDREDI 
ET SAMEDI

58» 990BOEUF HACHÉ
ORDINAIRE

JAMBON CUIT
TRANCHÉ HYGRADE

PQT
6 0ZLB A PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER

89« 430SAUCISSES FUMÉES
HYGRADE

VIANDES CUITES
TRANCHÉES (4 VARIÉTÉS) HYGRADE 6 OZ

PQT PQT ' ’ • •"ÎVzz- / % Opar un représentant 
de la firme Miida.

rç1 LB
/

1294 l59BOEUF FUMÉ
MARTIN

PIZZA
TOUTE GARNIE BELLA VITA

ENV.

sENSEMBLE STÉRÉO MIIDA 2081I.2 OZ 18 OZ Cel ensemble comprend:
• Urn eepMuw AM-AMT#AVwto o tfft* çjcdr**»

(pvinarce efUtete 15 »otti to. 18 ofcmt). 
orb.-* o»*c in or co^oudri 9 pVti r* w
irc^vf-rrre^ttfiw deotx"«t Veto

• 2fftr fin ecovsiiquri SF659Wgv rrr.ftfrtrt 
doc** tfl kxiporW a* 8 po r*
delpo

À PRIX 
SPÉCIAL 

DE FAUCHER

V

1.59T" FILET DE SOLE
CONGELÉ BOOTH

FROMAGE CHEDDAR
CANADIEN DOUX MONT SIMILAIRE LB LB

POUR VOTRE CONGÉLATEUR DOMESTIQUEA

48, boul. dès Laurentides 
Pont-Viau, Laval,
Tél,: 384-0590

• Facilités de po lament
• Marchandise reserve# sans frais 

moyennant acompte
• Livraison rapide et gratuite

dons un royen de $0 mille»

î □
fc"SURL0N6E DE BOEUF •>

F .ftVXülil
LJCOMPLET — ENVIRON 28 LIVRES

BOEUF CANADA CATÉGORIE "A" RUBAN ROUGE

O

LB
FAUCHER VOUS PROPOSE 

DES CHAÎNES STÉRÉO DE QUALITÉ
KENWOOD À DES PRIX PLUS BAS QU’AILLEURS.

' *

\PRIX EN VIGUEUR JUSQU'AU 6 NOV. 1976. NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITÉS

r

PETITS GÂTEAUX
STUART

:JUS DE TOMATES
BRIGHT69'

4al“ CHAINE
STÉRÉOPQT :|

CHAÎNE STÉRÉO■ :
CANADA DE 
FANTAISIE

BOÎTE 8'S cempreie**

FAMILIALE • UN AMFUÎJMI 
«NWOCD <11400
— Fumant* dSttx* 2 <
i 1C W. GwwtM 4$ S i

comprenant:

UN AMPLIFICATEUR KENWOOD KA 8300
Puissance efficace 2 x 20 W 
UN TUNER AM-fM KENWOOD KT 7300 
UNE PLATINE TOURNE-DISQUE SANSUI SP. 525 
entrainement direct
2 ENCEINTES ACOUSTIQUES SANSUI SP 7500X
Choçvt enceint renferme 5 hovt pcrlevri-1 pour les Sequences aev 
ses, 1 pour les Séquences hautes. 1 pour les freqvetxes moyennes, 2 
super f-ee'ers Pu-ssonce od^-u-tie 130 W par cmcI

I
•Ni'

t!• UNI PLATINE I
TOUtNS-OiSOUf 10$ ') !KIK-COLA ICMPAPIER DE TOILETTE • î ENCEINTES ACO'JS- 
nQUUDSlOOO &

I

5 si00129 IÊGKHIBONI l'ammbS*
CEPQT DE

BLANC OU ROSE 6 ROUI.
*299MONTRÉAL

KOLEMMT
ENSEMBLE 
GARANTI 

PENDANT 5 ANS

tZ •- a E3E3 °
Sol jV«" (j o q

là

ot ÏJ
( * 3JSi ;; - • -—

V BAS PRIX DE FAUCHER - Il

$1,459 esi

KETCHUP
AUX TOMATES 
“HEINZ”

BOISSONS GAZEUSES ,
“BONIMARF

fi

59*
■ S o. Aj . «•« !.

8*1* • BOUT.
16 OZ

CHAINE
STÉRÉO

—rrr.v r.CHAINE
STÉRÉO

CANETTE ZIP TOP CHAINE Hj||i 
STÉRÉO

r
;

MACÉDOINE
LA FERLANCIÈRE

- comprenant.
• UNAMPU 

KWOOO 
KA3SS0
— Fument» A*- ! 
a 3 i *0 W Gew- j 
te 4» S am

.1 • uni runst 
I ïoûbtf-oim V 

lût 10*
• 2B4ŒNTU 

ACOUSTXXtt 
1012000
— Fumant» o4rr.:»- 
••W» 10 W par «a

CONFITURE
DE FRAISES
“DORA"

3 ss l°° -comprenant:
•UH AMFII.TUNU 

KBIWOOD113400 
— Fumant* officau 2 
1 22 W. Goranh. 4# S89* comprenant;

• UN AMFU-TliNH 
KBWOOOniAOO
— Fumant# «ffke- 
t» 2 i 1$ W Garwv 
te 4» Jem

• UNEFIATWE 
ÎOUtXt-OttOUl 
BIS 10M

• IBKBNTB 
ACOUSTXMS 
SÎIOOO

«T
Li«im* 2412 :CJUU5A0E CHOIX T,i i■r_____ Jv I-V • unifiât»* 

TOUtN^OlSOUI EX 10*
• ÎBtCBHTU 

ACOUSTIQUES 
EX 1000

:
2FRUITS ET LÉGUMES REÇU FRAIS! ■fi

I' ;$399 *349

ORANGES L'ensemble i EPOMMES CORTLAND a 1/
7 L’en semble

■y *399WTM t3—\ /—\ SUCRÉES [—7 z"™a,
Fl Fl ET JUTEUSES gf Flyy$ "is / y$

DU QUÉBEC Tuner AM-fM 
Kenwood $179VA CiamCANADA DE 

FANTAISIE
1252

SAC

ÜBSB
rr4 LB • *5m Q o v

$ . U 1
, coo

\.9 c iISP^
T-RADIS DE LA FLORIDE CONCOMBRESCHOUX-VERTS ^ —

DE U FlûtlOt
lo*6$ n rem
CJUUMUOI

2 "«29$29$DU QUÉBEC 
CANADA N01 2 SACS SOLDE D’AMPLIS-TUNERS KENWOOD

modèles 1976 — QUANTITÉS LIMITÉES
6 OZ 48. boul

de$ Laurentjdes J 
Ponl-Viou, 1 

. laval
' Tel 384-0590

POUR UN SERVICE PERSONNEL
FAITES ÉQUIPE AVEC L’ÉQUIPE

$16510 du mod Ate Kl 1400 — F/uara 2 » 10 W Gcwe O 5 uu

• dw modi/e KB 2400 — Fvnsorxe •‘‘let» 2116 W GorrU 2e 5yi 

4 dw modèle KM 7400 — Mura r*ocs 2i&3W. Garr*« 3e $w.

3 du modèle KA 1400 —Mu3atfuo3ili».Gc»rMjiJjri 

2 dw modèle Kl 5400 — Mura rou2135 W Getf.l de ici

»
$205#R $480
$145DES BAS PRIH $365

i
\1 ' i
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I Choix de 
TÉLÉVISEURS 

“NOIR ET BLANC” 
PORTATIFS à écran 12 po

PRIX SPÉCIAUX 
DE FAUCHER

TÉLÉVISEUR 
COULEUR PORTATIF

B
-

TÉLÉVISEUR
COULEUR
ZENITH

Chromacolor II

TÉLÉVISEUR COULEUR 
WESTINGHOUSE

entièrement transistorisé
à écran 20 po

NOUVEAUTÉ AGS 
Jeu TVG-101

à écran 26 po $429à écran 26 po, avec télécommande "Zoom 
Space Command 1000”
Models PANORAMA IV SH254IX — Meuble de forme concave ul­
tramodern*, design très élégant. De»$u» et côtes imitation poliuandre 

veiné. Châuii ENTIEREMENT trcriiitoriié 300 Y. Tube-image qui don­
ne une image couleur d'une excellente luminoiité. SENTINELLE- 

COULEUR: nouveau lyitème automatique de réglage d'image qui re­

groupe 5 circuit» afin de le» foire travailler en harmonie parfaite.

PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

Modèle lind»oy, 26 TKC 50 • Châssis transistorisé. Lotrpe- 
ecron d'une brillonce exceptionnelle. Meuble de style contem­

porain, fini jimili-noyer 5 odoptont o tous le* lêléviieur* (couleur ou no«r et ticnc), il 
permet de lover o quotre jeux différent*: lennii, hockey, tquoch 
ou hondboll. Il vout promet de* heure* de diversement.

à compter de

*99BAS PRIX 
DE FAUCHER

Service après-vente 
GRATUIT A DOMICILE 

pendant un an.$589 À PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER «6650Service 1 an gratuit À PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER

ORGUES ÉLECTRIQUES 
ET ÉLECTRONIQUES
ORGANA ® MAGNUS • EKO

ORGUES ÉLECTRIQUES
MODELE GENRE QUANTITÉ PRIX

“T-
. —

.. .T h- a1 %
*34.9515 TABLE N2- „*•*5

*34.95
*74.95
*74.95

Modèles 1975 et 1976
À PRIX d

DE SOLDE m

1805 TABLE 5

2512

2012

VCONSOLE 5 Hi

CONSOLE 1

*134912P SUR PIEDS 4

-SS TÉLÉVISEUR
COULEUR
PORTATIF

*229750 CONSOLE 1
S

*259 \772 CONSOLE 2

ORGUES ÉLECTRONIQUES \
RCA

VP? j,MODELES

TÉLÉVISEUR COULEUR
ColorTrak RCA

GENRE QUANTITÉ PRIX “ColorTrak XL-100”àéCran2oPo
*279300 CONSOLE 6 CFU-478R — Choisis de 30,000 volts, ENTIÈREMENT tronsisforise et doté 

du nouveou système "CoJorTrok" de RCA, véritoble "génie de la couleur" 
qui repère et corrige le signal couleur avant sa retransmission surf écran, ce 

qui lui permet de présenter des couleurs plus vives et plus naturelles que 
jomois. Sélecteur électronique des canaux VHF et UHF. Réglage automati­
que des couleurs, des teintes, de la luminosité et du contraste. Coffret en 

plastique résistant (imitation noyer ou noir et blanc). Commande électroni­
que à distance.

*419 à écran 26 po
CGA-794 — Oionii ENTIÈREMENT tronuiloriTé "Repérage" avlomoti- 

que controilVcoulevi. Réglage automatique de la lumlnoiilé luiront la 
lumière omb-'onfe. Diiposiipfi d'accord VHF et UHF Ironiiiloriiéi. Accord 

précli automatique. Meuble de iljrle colonial en bdi de placage mbit. 
Roulette* ipbériqvei diiiimuléei.

1500 CONSOLE 6

*599•z; 1600 CONSOLE 4

*1050Tl1 ' I H \ 1400

1800

1900

CONSOLE 1

*1089CONSOLE 1

CONSOLE 1 *1725
À PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER À PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER

Pour votre protec­
tion, nous somme* 
membre de la cor­
poration de* mar­
chands de meubles 
du Québec.

Marchandise réservée 
sans frais moyennant

c;
’

Bm y
ii •x

UEm iB m«BS mmmm i

te dans un rayon de 50 
milles.

i;

sga&SSSB J1Ê

iéés
H

g

COMBINÉ .
STÉRÉO-TÉLÉCOULEUR À ÉCRAN 22 PO

FLEETWOOD

TÉLÉVISEUR COULEUR 
WESTINGHOUSE CT-100 

CONSTELLATION À ÉCRAN 26 po

TÉLÉVISEUR COULEUR 
MODULAR 4 PHILIPS

0 î

i
[jjESBAgPRIH

mvuêlê 1977 ü êuüfi 26 pw
Modèle 26CD457 — Choisis entièrement transistorisé à quatre circuits fa* 

clement amovibles. Meuble de style contemporain. Sélecteurs UHF et VHP
jumelés.

Modèle i-C-2699— Téléviseur à châssis transistorisé. Récepleur Anvfmrfm >é- 

réo avec amplificateur incorporé et platine automatique Garrard. Meuble de style 
méditerranéen monté sur roulettes.

48, boul. 
des Laurentides, 

Pont-Viau, 
Laval

Tél.; 384-0590

Modèle 26VKC65 — Modèle à l’ébènisterie très soi­
gnée, en bois dur sculpté à la main et plaqué pacanier.

*769PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

q M a A Monté sur roulettes.

*009 À PRIX SPÉCIAL DE FAUCHERPRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER
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le seul vrai roi des bas prix
vous propose à prix d’aubaines
les meilleurs appareils électroménagers,
FAITES RÉSERVER DÈS MAINTENANT 

VOS CADEAUX DE NOËL 

ET DU PREMIER DE L’AN

#m
r \

(semble à
JM. 1...... de= \Z i-

■jj/- '

Fl r mm mj
:

:

■^Ssgj'^rCONGÉLATEURS 
_ COFFRES mIL OB5 MACHINE À LAVER5-" 4euorcvt* centrifuge 

automatique— — ^
_______Î ^ i a; SANYO

î '

Ü !
;i

Model* ÎW700IP — 0* ««wbr»-
m**, ct^t w’tii rod** à te»w*tio- 
rtv» cr#r#vgi frfwrwwn-' x*mx^ja 
Serra fi? «3ede peu pe*t opoorw 
Capocîf 7 b. fl w*f de rtçfcw W boVan de 
pcys-weM» H l'apport-! te»*, nrxt. m 

ruon por c**rKigc?u\ pu» t orr*. 
y lï»oçf e ♦ond o? «a doucavr. Se roctor- 
de rapte**#* a kx-t robinef H te brand* 
m led prie 3e 110» Canon#* tierv.

:•
Vj

:■U. ai u)r ! I!7 / 1i: aZU-,-. ?•

APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS KELVINATOR 
À PRIX SPÉCIAUX

/
./V N4‘I «Vww

BAS PRIX DE FAUCHERXI

$269X
Modèle IS pi1 Modèle 18 pi1 Modèle 23 pi1 !Wj üF*279 $299 $299 RÉFRIGÉRATEUR-

C0NGÈAT£VR11,5pi’

DANBWGNIS

CUISINIÈRE
JENN-ÂIR, modèle do

-iEsuabU Mofiot, modj» o low MW At 
4133, mh*r A»DA-

bttcèi* KA. na.Sn* 6 brw WAG 690, 
*M6tO.790. *589*579 4013. ■Ar--i"f 3"537®bmUi HoH+UcOvr, mocfcne à k> hwrtie Itirlnotw, rodWw à 1er* KW-

di,i«wKMI. luxe.Modèle armoire 16 pi' E5twMWM-4l7j.Odxx
YDA4I7J. *529*679 Madtli 134 — Dfçiuogi eefe*c?<tt cor­

ne»* par m bcegrvpcwiar. Canporv*rt 
ronçec#eu à 10*F gm p*< ornr>« lei 36- 
r*m w porter canpdcfen pmeort yi rei 4 
C'C]t‘Hi cxüja=*w. 2 baa pou lo corw>> 
hcr àn Wçjnei H du Wh. hr%*«gg«ri ton- 
pnocr? «1 cw à oevx 8 »o*e m
c joudw Carouc* bànd*

L5 -- -Modèle 4790 EGR ou 4770 EGR—Ventilation 
par air pulsé. Four autonettoyant catalytique. 
Surface de cuisson amovible et pouvant être 
remplacée par un gril type «barbecue». Four à 
isolation thermique. Panneau de commandes 
horizontal, à portée de la main. Four muni d'un 
système de réchauffement accéléré par air pulsé. 
Porte de four «design» munie d'un grand hublot. 
Carrosserie blanche, vert avocat, or moisson ou 
cuivre.

: ‘ifModèle 8 pi1btetif ICA, rod,, g brw WXG-3W. 
wdwDXG-590.

Ewefck EWrinder, ma*m# à ten* IW. 
M.iidwtiW i:SSII

*539*669 9.WESTINGHOUSE $219 1
Emiffibli ley ,7erfe<liee", machine ô 
law WOS-18, séchoir 
Mill.

Eawtie Westirçtou "CwimernW, 
modsirw à Ict« IA413, 
séchoir DE 185 

Ensemble Weilinghevi# "Clenlilly", 
mod>* à b-er IA-496, 
vedwDE-496.

bwàUMcQrr.roAMèbiWM. 
4lî5.*!wY0MM. *579*549 Modèle 15 pi1 Modèle 18 pi' TT ?

■i .ngü.

$249BAS PRIX 
DE FAUCHER$289 $299EwmM* McOory, mod** à kw TWlt 

iltf,wk*YDA-424S.
r

ROY*739*579
=*1Modèle 15 pi* Modèle 20 pi1 Vhwrtie Minder, much** 6 lor* CW- 

62, séchoir KM2 *619*579 $289 $309RCA *1 :À PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

--------------- I'
' m»-K .

■V. -'tfSbeS

y5

B W' ENSEMBLE ROY ^
RÉFRIGÉRATEUR-CONGÉLATEUR 
SANS GIVRE, 15 pi3 ROY

i

R;,ü1 ElftIE ■f. m il/ ^w)MLModèle RfD 15 — Compartiment congélateur de grande capacité. Dans le 
pertinent réfrigérateur: des clayette réglables et 2 bacs à légumes et fruits. Deux 
portes-étagères comprenant 7 balconnets, un casier à fromage, un garde-beurre 
réglable 3 températures et 2 casiers à oeufs. Carrosserie rouge.

com- nwimuggg1f
i

II £ REFRIGERATEUR-CONGELATEUR
SANS GIVRE WESTINGHOUSE prix SPECIAL

DE FAUCHER

g F |iIHr JcaRCUISINIÈRE large de 30 po. ROY: m . Copocitt d# 15 pi1
Modèle RT-150 — Modèle compod, large de 30 po 
2 dayeftes reglobles. Plusieurs clayettes fixes. Boa a 
fruits et légumes jumelés. Garde-beurre. Oeufrer. 
Monté sur roulettes. Carrosserie blanche, avocat eu 
or. Perte s'owront à droite ou à gavent.

Modèle CR343B — Tableau de commande surélevé à 
panneau de verre. Pendule programmatrice de cuisson , 
ou four. Table de cuisson à rebord. 4 éléments chauf-«s$j 
fonts spiralés dont un, ayant un diamètre de 8 po., cst[ 
à chauffe rapide. Porte de four dotée d'un hublot. Tiroir |

". de rangement. Carrosserie rouge.
SSteii

It

I. -Eli\
'

-I- w1*==========*
I S

LES 2 APPAREILS, CUISINIÈRE À FOUR AUTONETTOYANT
LARGE DE 30 po.

WESTINGHOUSE

1# ETE
M :-J

30 •
$

*819 ■ ;

Ml Modèle KF-634 — Plon de trovoil recouvert d'emel vrtrifie. Quo­
ta déments de cuisson amovibles. Prise auxiliaire minutée. Rôtisse- 
ne "Speed broil”. Réglage de la chcleur par rhéostats. Porte du 
four munie d’un grand huWcf. Eclairage à l'inférieur du four. Pan­
neau de commandes éclaire.

Il'

Sïwlik.__ air"?- 0■ V- ZîmS'obtiennent oussi avec carrosserie 
or moisson, vert avocat 

ou blanche.

■

*379f* PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

m! 8X i T*#'2/' lave-
mST VAISSELLE
KTS ADAPTABLE RCA

j tort SyUeme de grfoge 0 2 nr*owi. 4 cydei. dxtie i 
boge pordwvW ene oden energise et réexporte, 
b*oge w%4e pour rbuefle Ugirenenl icuJUe. mç» 
ge d'ettente pour torege d Héfé.netege-skhege. 
Broyeur tfdnenfi mow faritwlewr» wbmcfqve*

1 satiussssr
i BAS PRIX

■ ■ v J M FAUCHER

i
to ; a

HUMIDIFICATEURSî J;_îd
V* II'Jà

PI
N> iaii • B.™

É' . :
»i?

Uh W Mâ!I OR
■IVJ '

I- t mREFRIGERATEUR-CONGELATEUR 
SANS GIVRE, copxifé <f« 13,1 Pi>
WESTINGHOUSE
Modèle RT-132? — Congdcteur d'une copocite de 
3,5 pi1. B<x à legumes pleine largeur. 2 day etas re- 
çlobles. Porte-etooère. Distributeur de boites de |u$. 
Garde-beurre. Oevfrier. Ferme-portes mognétiques. 
Carrosserie blanche, or ou ovocct.

life
U

!
-: BUS PRIX 

DE MUCKERm-mmmJ $329 illi■
î i :

$3991ConoinnedeionoimoywnortuiiKpptiowldellO. ..r:m !: N

Vaste choix.de LAVE-VAISSELLE en SOLDE M
I ROYMA MOFFAT lwENSEMBLE McCLARYENCASTRÉS • Mod* 

MU 1143
• Mod*

XU 1173• Med* 
MU 1113

*349• Mod*
JUJ3J7 *369•Mod*U)G1S 

Cam****
• Mod* LUG tO 
CerwoMexNo 
SvgpUmoot f*vr tevWvr.

«369 CUISINIÈRE 
large de 30 po
McCLARY
Modèle Y SM 3025 — Tableau de commande revêtu 
d'émoi vitrifié. Prise chronométrée pour petits opporeOs 
ménagers. Table de cuh«w à rebord. Béments chouf- 
fonts amovibles. Four doté d'une porte amovible avec 
petit hublot. Tiroir de rangement. Carrosserie blanche. 

Supplément de $10 pour carrosserie de codeur.

RÉFRIGÉRATEUR-CONGÉLATEUR 
SANS GIVRE, 15 pi1
McCLARY
Modèle Y# 1515 — Copotiti du conpo.-tvx<il con­
gélateur: 143 IbsToSmenh congelée. Dons le comparé 

lifrinéreteer: 2 doYtftM réolobles sur 10 posi­
tions, 2 boa à légumes et fruits. Deux porte-étagères 
comprenant des balconnets, un casier à oeufs amovible, 
des casiers à beurre et fromoge. Carrosserie blanche. 

Supplément de $10 peur carrosserie de coules*.

>399 mRCAb
*419*319 COLEMAN• MeAMCtfO '369 ,

1 mWESTINGHOUSE
• Mod* SC 110 
Corrotw* tiondw

MOFFAT
MAC 1143

• Mod*
MAC 1173

MAC IIV5

H MARCHANDISE 
réservée

51049SModèle

PRIX WM
Modèle .FAUCHER» *xWe $11195

An ^61 i I B

Modèle
3615™

ADAPTABLES
ROY

*359 DESBASPRIHKELVINATOR
• lUàUClM 
Cflronrie Uendw

• Mod* CM 
Corrwwri» kAjvt*

*359 îsnîfrsâ*419• MaMSCIlC! m*309 3616

m*459*349 ELECTROHOME Modèl.
AH 271

*109*5• Mod* SC 34 C*
CerewtsMedw 
•Med* SC 2317 
Coronets Mok*
Supplément peu» ce<4evr.

Povchor vous propos» égoiement à bas prix la gamme complète «le» tavo- 
vaUeefle Maytag.
lAVÉ-VAttlttl* ADAPTABLES BELANGER. Bras gldevr à jet rapide. Cuve et 
contre-'perte revêtues d'émail vitrifié. Cordon d'dlmentotlon escamotable. 
Dtstrtbutevr de produits de rlngsgo. Dessus servent de planche 6 déwvper__

*349 *459 48, bout, des Laurentides, 
Pont-Viau,

Laval
Tel.: 384-0590

*21*5Modèlee Mod* CM 
CnrouaeMandw 
Supplément pour tovlevr.

i*409*399 B LIVRAISON 
RAPIDE ET 
GRATUITE

*129*5Modèle 
AH 281

WESTINGHOUSE
•Modèle 
HO 093 —

H 22

*699 IA
*74*5Modèle 

AH 105 

Modèle 
AH 112

LES 2 APPAREILS 
ENSEMBLE

:V
*54*5*97*5 èeenereyeadeSOBZtt.
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Ottawa n'a pas attendu la fin des négociations i
!I

Zones de pêche: 200 milles dès le 1er janvier
par Lionel 
DESJARDINS
ile notre bureau d'Ottau a

Quoique les négociations 
ivcc les Etats-Unis, la 
France et le Danemark ne 
•oient pas terminées, le 
Canada vient d'annoncer 
officiellement sa décision 
ie porter à 200 milles les * 
limites de scs zones de : 
pêche.

Le ministère des Affaires 
extérieures reste confiant 
qu’un accord pourra inter­
venir avant le premier 
janvier, date d'entrée en 
vigueur des nouvelles zo­
nes de pêche. Même si un 
accord n'intervenait pas 
avec ces pays avant cette 
date, le Canada étendra 
malgré tout sa zone de 
pèche, précise les hauts 
fonctionnaires du minlstè-

:
Ottawa prévoit être mieux 
en mesure de préserver 
les ressources maritimes 
et d'ainsi aider les pê­
cheurs canadiens.

Des contingentements 
ont déjà été négociés avec 
l'Union soviétique, la Polo­
gne, l'Espagne, le Portu­

gal et la Norvège. Ces cinq 
pays représentent 85 pour 
cent des prises faites par 
des navires étrangers • Ottawa compte ainsi dimi- 
dans les eaux de la Côte 
est.

De plus, tous les bateaux 
de pèche étrangers en­
trant dans la zone de 200 Le gouvernement fédé-

milles devront être munis 
d’un permis de pêche du 
gouvernement fédéral.

rai espère que grâce ù ces Mais avant dix ans, la si- de la Colombie Britanni-
mesurcs, 1977 marquera tuatlon devrait être rode- que.
un tournant et que les ré- venue normale, 
serves de pêche s'améiio- En décrétant une limite
feront. Les premiers si- de 200 milles, Ottawa ajou- janvier, cette nouvelle ju-
gnes positifs ne devraient te à sa juridiction plus de rldictlon ne s'étendra
apparaître avant trois ans, 500,000 milles carrés au qu'aux droits de pèche,
indiquent toutefois les large des Côtes est et quel- Ottawa étudie la possibill-
rcsponsablcs fédéraux. que 28,000 milles au large té d'étendre sa juridiction

à la surveillance écologi­
que par la suite.

11 n’est pas encore ques­
tion d'étendre cette juri­
diction aux richesses mi­
nières sous-marines, indi­
quent par contre, les fonc­
tionnaires fédéraux.

A compter du premier
nucrla présence des flot­
tes étrangères dans les 
zones de pêche.
Avant 10 ans

FÀUCHl A# H &
:

vous propose un vaste choix 
de meubles de tous les styles, 
toujours à prix d’aubaines!

re.

PLATEAU À THÉ 
ROULANT DE 
STYLE COLONIAL

£La décision d'Ottawa 
d étendre ses limites de 
pêche avaient été annon­
cée le 4 juin dernier, mais 
aucun geste juridique n'a­
vait encore été pris. Le 
gouvernement a donc pu­
blié lundi un ordre en con­
seil en ce sens dans une 
édition spéciale de la Ga­
zette du Canada.

Ottawa s’attend néan­
moins à une réaction néga­
tive de certains pays. Ainsi 
l’Union soviétique a tou­
jours rejeté l’idcc d’éten-

-----------------------------------------------1

- x

1
Muni de tablettes et d'un tiroir. 
Érable peint, couleur noix de mus­
cadeV

mmn PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

■i

?

j MOBILIER DE SALLE À MANGER EN Ij 
PIN DE STYLE “EARLY AMERICAN" 3 $10995 mm

Toutefois des négociations 
bilatérales sur les contin­
gentements de pèche résul­
tant de cette extension ont 
déjà été conclues avec 
Moscou, souligne-t-on au 
ministère des Affaires 
extérieures.
Critiques pour la forme

Certains fonctionnaires 
estiment par contre que 
les critiques qui pourront 
être logées ne le seront que 
pour la forme puisque la 
décision de prolonger les 
limites de pèche a déjà été 
prise par un certain nom­
bre de pays occidentaux.

,;1ilI m. - Une création “North Carolina"6 ! I?: #@3g y
1

Ce mobilier comprend une table ovale de 42 x 58 po qui peut s'élargir à 70 po, trois chaises et un fau­
teuil. Le piétement de la table se compose depoleaux sculptés autour, les chaises et le fauteuil ont égale­

ment un piétement robuste et disposent de hauts dossiers et 
de coussins rembourrés de caoutchouc mousse et recou­
verts de tissu lavable et caoutchouté.

;
I 1,: < Ky?.'

1
> Wati ' 1» 537995» i 11 'v

■
I.1

anti “BAS PRIX DE FAUCHER”> *K
a

rX.
le buffet mesure 50x 16 x 27 po. Il est mum de h»$ tiroirs ou centre et, 0 cheque ex­
trémité, de portes dissimulent tablettes et tiroirs qui sont assembles 0 queue d'erorde et 

coulissent sur un guide central en métal.
le vaisselier mesure 52 x 14 x 50 po. et est muni de trois tablettes, d'une 

'iWtflSUlbto porte vitrée et de l'écloiroge intérieur, les panneaux des extrémités sont 
' Vpj égotemenlvilrêj. J| g095

1«% ■•vsmm ry_.,v 'mm :

.I mmUne loi du Congres des

HEtats-Unis a été adoptée 
prévoyant l'extension des 
limites de pêche à 200 mil­
les à compter du premier 
mars prochain. La Com­
munauté économique eu­
ropéenne et la Norvège ont I 
également pris une déci­
sion en ce sens qui entrera 
en vigueur le premier jan­
vier.

S mm

‘ WHM
i

MOBILIER DE SALLE DE SÉJOUR ■war
(,

le vos'e conope accueille confortablement trois paonnes, le fauteuil à bascule à dossier haut, qui pivote en ou- 
■’t sur son socle, complète l'ensemble. Les deux pieces sont dotées d'un haut dossier galbé qui procure un confort 

eie-ploire. Châssis à ressorts "spring edge" à rebord souple, les dossiers sont capitonnés et les coussms rem­

bourrés de dacron 1res epeis (environ 6 po) sent contenus dons des enveloppes munies de fermetures à glissière, 
les deux pieces sont ornees de pièces de bais rapportées oj 

•'arc et recouvertes de tissu pol/propylene pratiquement inu­
sable

('''£:wSÈêê^ a•m&m"yawmLe Mexique a une zone 
de pêche de 200 milles 
depuis juin dernier.

Le principal problème 
de juridiction découle du 
la présence des lies fran­
çaises de Saint Pierre et 
Miquelon près de Terre- 
Neuve.

$399”
L

■ E
ISHs

M
ï\PRIX SPÉCIAL DE FAUCHER m K1 '-O

,"i 5.S3V r>s: c- v lm -i

i*

m a1Ê6t. mi En étendant à 200 milles 
lies limites de pèche sous 
(juridiction canadienne, 1 U;-_ 
Ottawa isole complète- 1 
ment les pécheurs de ces 
deux lies. Par contre, la 
France peut également 
alléguer une zone de pèche 
de 200 milles. Les deux 
pays négocient donc un 
accord qui préserverait 
les droits des pécheurs v:>j
français et canadiens. Le 
ministre des Affaires exté­
rieures. M. Don Jamieson, 
a d’ailleurs eu des entre­
tiens à ce sujet avec les 
autorités françaises au 
cours de son présent sé­
jour a Paris.

I U
■ Xsrt&pi m% &

MOBILIER DE CHAMBRE
À COUCHER 4 pièces

r

*i m4pi »

i La commode basse mesure 66 x 32 x 19 po. Elle est munie de 9 tiroirs répartis sur trois rangs. Le 
devant possède des surfaces découpées et sculptées aux formes curvilignes, les tiroirs sont assem­
blés à queue d'arondc et dotés d'une protection contre la poussière. Cette commode est surmon­
tée d'une large glace ornée d'un cadre a bord découpé. La commode houle à cinq tiroirs mesure 
38 x 48 x 20 po. Elle est pourvue de toutes les caractéristiques de la commode basse, l'ensemble 
se complète d'une télé de lit qui s'obtient en largeurs de 54 ou 60 po.

;

K#•rU
it

Y>
b :% !

X ' 4/ ##Avec les Etats-Unis, les 
négociations semblent être j 

assez avancées. Les deux 
pays discutent depuis plu- i î 
sieurs années des frontiè- ; 
res maritimes, indiquent ’ 1
des hauts-fonctionnaires

M$52995BAS PRIX DE FAUCHER
Tables de chevet moyennant 
supplément

S

MOBILIER DE CUISINE DE STYLE COLONIAL 0
du ministère des Affaires 
extérieures.

Industrie menacée
Par ailleurs, Ottawa es­

time qu’il est urgent d'éta­
blir des le début de 1977 de 
nouvelles limites de pèche 
parce que l'Industrie de la j 
pèche canadienne est sé­
rieusement menacée par 
la diminution des stocks de 
poissons particulièrement 
sur la Cote est.

I.a forte demande de 
poissons depuis quelques 
années a fait diminuer de 
40 pourcent nos réserves 
de poissons commerciaux, 
indiquent des représen­
tants du ministère des 
Pêcheries.

Ainsi depuis 1908, nos 
réserves d'aiglefins ont j 
diminué de 80 pour cent i 
alors que celles de morues i 
diminuaient de 40 pour I 
cent.

A cause de cette diminu- I 
lion de la pèche, le gouver- | 
nement fédéral a dû dé­
bourser quelque $80 mil- I 
lions en aide aux pêcheurs ; 
de la Côte est au cours de 
l'an dernier, estime le 
ministère des Pêcheries.

Avec l'établissement des 
nouvelles limites de pèche,

.1 i I5 pièces m
Lo table possède un plateau 6 bord découpé qui mesure 36 x 48 

po et peut s'élargir à 60 po ou moyen d'une rallonge escamotable. 
£jçl Elle est montée sur un piétement compose de poteaux massifs, 

sculptés ou tour, robustes et durables, les qua­

tre chaises qui complètent l’ensemble ont un 
haut dossier et un piétement assorti à celui de la 
table. Toutes les pièces sont en bois massif fini 

érable.

M\\

tes «i-i .

Vim #0AM LIT STYLE 1 V

;

HTBATEAU:
PRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER

' : '‘i’
-Sfr)mEn érable de style colonial canadien. 

Muni de trois tiroirs. Complet, avec un 
matelas a ressorts de premiere qualité. 
Pour livraison imméd-otc.

s t

K
s

r>> i

m$25995. 3*159*5 * ;BAS PRIX 
DE FAUCHER

i
V»,M ES

m\\Ci '

fî?

FAUCHER S’AGRANDIT: Le 10 novembre, à notre magasin de Laval, 
ouverture de la nouvelle boutique de mobiliers modernes “FAUCHER 
PLUS”, qui occupera une superficie de 12 000 pieds carrés.

B
-, o Q o „

, Roi
DES BAS PRIX I

48, boul.
des LAURENTIDES,m • Stationnement 

facile et 
gratuit

• Livraison gratuite 
dans un rayon de 
50 milles.

Pour votre protection... nous tomme i mem­
bres de lo corporation des marchands de 
meubles du Québec.

«X
«BPont-Viau,

Laval 1
B#Tel.: 384-0590 I•r IA IICKN M K

« HÉj

l
m
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RUBLES NON PEINTS FÀUCH
ET BAS PRIX, a
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S’AGRANDIT:
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30 Le 10 novembre, à notre 

magasin de Laval, 
ouverture de la nouvelle 
boutique de mobiliers 
modernes “FAUCHER 
PLUS", qui occupe une 
Superficie de 12,000 
pieds carrés:
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SÉRIE DE STYLE COLONIAL3
<->■ Meubles en bois avec

poignées et ornements en métal.
A«

@881
U- J

A—Commode bois», lo portie ceo frôle contrent des portes, 
les extrémités des hroùs. Dimensions; 30x66x 16 po.

b—Toble de chevet à trois tiroirs.
Dimensions: 22x16x14 po.

C—Petite commode a trois tiroirs.
Dimensions: 30x24% 16 po.

D—Vaisselier. Contient deux tablettes 
Dimensions: 30x24x9 po.

6—Bureau à un caisson, muni de quatre tiroirs.
Dimensions: 30x36% 16 po

F—Commode o six tiroirs. Dimensions
30x45xlôpo

G—Commode houle, à cinq tiroirs. Dimension* 
45V«x24xl6po.

K—Commode basse a 9 tiroirs. Les tiroirs de la partie centra­
le sont plus étroits que ceux des extrémités. Dimensions: 
30x58 rixlôpo.

k-Table de chevet à vn tiroir.
D:rr.er.^cr.^ 22x16:14 pc.

s7995
$2495
$3495

s1995
s4195 

s5495 

$5195

$6735
IHE

$1895- mm
-*—Cenvn ed ? -err. s ire. *„2 partie wpénejrg ccr.henî deux 
portes dissimulent des tablettes, celle do bos contient trois h. 
•oirs Dimensions- 53\ix30xl6 po.

K—^vrtou a deux coissons, contenant seot tiroirs. dont un 
»'to*r de g'onde dimension. Dimensions 30u8x 16 po.

L—Chaise povr bureau.

$6995 
$5295 
s1595 

d« s2195 * $2495
s6995

M—Têt# de lit S obtient en largeur» o« 39 
Oe 54 po |

,!)-•<

Ait. ifyte boteov. cor.tenon deux hors 
D-menuofii: 12x76x4) po

I Sim SÉRIE DE STYLE MODERNE. Meubles en bois non peint, à poignées en bois.
DES BAS PRIX
-«• ■' M -tV.M. .«•> — R—Commode boue à 9 tiioirs. Dimensions: 

30x66x16 po.

S—bureau à un caisson, conteront quatre 
tiroirs. Dimensions: 30x45x16.

T—Commode à six tiroirs repartit sur deux 
rangs. Dimensions: 30x45x 16 po.

U—Etagère-bibliothèque à 5 rayons. 
Dimensions: 72x32x12 po.

0—Commode haute à S tiroirs. Dimensions: 
45V«x24x 16 po.

P—Table de chevet à un tiroir. Dimensions 
22x16x14 po.

O—Commode à quatre tiroirs. Dur en wons 
30x24*16 po

$4995
M895
$2495

$6995
53985
$5295

W—Commode bosse à 9 tiroirs, les tiroirs 
de la pâme centrale sont plus étroits que ceux 
des extrémités. Dimensions: 30x58Vit 16 po.

X—Grande glace encadrée. S'obtient en 
deux formats.- 20x40 po. ou 42x32 po.

$4995
$5495

-t $6495
48, boulJes LAURENTIDES,
. font-Viou, lavol

«L'384-0590

V—Atogère-biblieHtèqo*. Munie de portes 
coulissantes. Dimensions: 72x32*12 po.

o, s1895 . S20K

jnfiK Il
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Mécaniciennes, soudeuses et pompières 
ainsi le veulent les droits de la personne

' Mécanicien (ne) 
Élechicien(ne) 
automobile
demand^
Avec expérience. 
Bcnnei condiiioni

• • •
Préposé(e)à 

l'exp*diiicr>téception 
gard)en(ne) d'entrepôt 

Personne mariée matureWIN }■

Pf/ur dislrtbulevr notional de mar*

SmEBFbS) CHER
>par Gilles NORMAND

La femme est tellement devenue 
"l'egale" de l'homme qu'on lui 
offre maintenant des emplois 
comme débardeurs, cheminots, 
laveuses de vitres sur de hauts 
échafaudages, mécaniciennes, 
débnsseleuses, soudeuses, opéra­
trices de machinerie lourde, etc... 
Autrement dit, la femme peut 
maintenant exercer toute profes­
sion, tout métier.

C'est heureux mais, en contre­
poids, ties hommes se voient of­
frir des postes d'essayeurs rie ro­
bes, de modèles ou mannequins 
féminins, de danseurs serveurs 
nues, de tricoteurs, nu encore de 
commis dactylo "intelligente".

Vous l'aurez sans rioule remar­
qué, c'est le monde a l'envers, le 
nouveau visage des petites annnn 
ces des journaux qui ont été con­
traints de satisfaire aux exigences 
de la Charte des droits et libertés 
de la personne, comme c'est le cas 
pour I.A PRESS K et Montréal- 
Matin.

Et la perspicacité qui caractéri­
se les démarches de la Commis­
sion des droits de la personne pour 
veiller a l'application des articles 
10 et 11 de cette loi adoptée le 27 
juin 197."i. par l'Assemblée natio 
nale du Québec, nous fait songer 
qu'il est encore heureux que les 
pompiers rie Montreal, regie géné­
rale. ne recrutent pas leurs mem­
bres via les annonces des jour-

homme travaillant habituellement 
comme garçon de table. Ce der­
nier, après avoir vu l’annonce di­
sait que Von avait besoin de "ser­
veur-serveuse", est allé solliciter 
l'emploi pour apprendre qu’on 
n'avait besoin d'aucun homme, 
que l'on cherchait une serveuse 
mais que la loi 50 obligeait mainte­
nant à demander les deux pour 
éviter toute discrimination.
“Imaginez donc la belle affaire. 

C’est là un bel exemple de choses 
pas pensées plus loin que son nez, 
un exposé de grands principes à 
toutes fins utiles inapplicable. A 
mon avis, on ne peut contraindre 
un employeur à prendre indiffé­
remment des personnes de l'un ou 
l'autre sexe, sans tenir compte de 
ses besoins ", souligne Me Gon- 
thier.

Ces dispositions de la loi, tou­
jours selon Me Gonthier, vont à 
l'encontre de la libre entreprise et, 
“si elles obligent à faire courir 
inutilement des gens dont on n’a 
aucun besoin, elles se prêtent ni 
plus ni moins à de la fausse repré­
sentation".

L'avocat du Centre communau­
taire juridique de Montréal est 
d’avis qu'on aurait dû prévoir une 
autre disposition à l’effet qu'aucun 
employeur ne serait accusé de dis­
crimination pour avoir requis le 
personnel qui lui convient.

"Je ne vais pas laisser ça là, je 
vais étudier plus à fond le dos­
sier", nous a assuré Me Gonthier.

naux. Sinon, on risquerait fort de 
se retrouver avec des "pompiè- 
res"...
Articles 10 et 11

I,"article 10 de la loi 50 décrète 
ce qui suit: "Toute personne a 
droit .1 la reconnaissance et a 
l'exercice en pleine égalité, des 
droits et des libertés de la person­
ne, sans distinction, exclusion ou 
préférence fondée sur la race, la 
couleur, le sexe, l'état civil, la reli­
gion, les convictions politiques, la 
langue, l'origine ethnique ou natio­
nale ou la condition sociale.

"Il y a discrimination lorsqu'une 
telle distinction, exclusion ou pré­
férence a pour effet rie détruire ou 
de compromettre ce droit."

Ht voici l'article II delà même 
Charte des droits et libertés de la 
personne: "Nul ne peut diffuser, 
publier ou exposer en public un 
avis, un symbole nu un signe com­
portant discrimination ni donner 
une autorisation à cet effet."

Il s'en est donc suivi qu'un an et 
un mois apres l'adoption de la 
Charte, soit le 2f> juillet 1976, le 
président de la Commission des 
droits de la personne. Me René 
Hurtubise, avisait LA PRESSE de 
ne pas faire de discrimination.

"Comme nous ne croyions pas 
faire de discrimination, nous 
avons laissé les choses continuer 
comme auparavant", nous a dit M. 
Gaston Bélanger, directeur des

services de la publicité et des peti­
tes annonces du Journal.

Le 12 octobre dernier. Me Ber­
trand Roy, avocat au service des 
enquêtes de la Commission, expri­
mait l’opinion que LA PRESSE 
n'avait pas respecté la Charte, 
dans son édition du 29 septembre.

Par la même occasion, la Com­
mission fait part au journal de 
cinq suggestions qu’elle dit s’at­
tendre à voir mises en application 
dans les quinze jours. Deux de ces 
"suggestions" disent ce qui suit:

— "utiliser le mot "personne", 
par exemple, au lieu des mots 
"homme" ou "femme" lorsque 
possible, soit dans le texte des “an­
nonces classées", soit dans la ru­
brique "Carrières et professions";

— "sous le titre "Carrières et 
professions" reproduire le texte 
suivant: "Tous les postes annon­
cés sont ouverts également aux 
femmes et aux hommes”.

Situations cocasses

Depuis quelques jours donc, les 
petites annonces sont imprimées 
conformément aux exigences de la 
Commission, avec le résultat que 
cela ne peut faire autrement 
qu'engendrer des situations pour 
le moins cocasses.

Me Benoit Gonthier, du Centre 
communautaire juridique, qui a 
entrepris de se pencher sur la 
Charte de ses modalités d’applica­
tion, nous dit avoir reçu, il y a 
quelques jours, la visite d'un
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vrd. ÀB IIII I Qui... nous nous réorganisons., 
parce que Dylex Ltée 

' a acheté les magasins Grovers, 
Plus de $2,000,000.00 

■ de marchandises 
’ doivent être vendues 

immédiatement A DES PRIX 
INCROYABLEMENT BAS 
Jusqu’à 70% d'escompte. 
Venez profiter de ces ventes 
C’EST L’ANNEE DE L’HOMME - 
CHEZ GROVERS.
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TDANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DU CENTRE DE MATELAS 
UNIVERSEL INC. Syndic: Jean-Guy Saint-Georges. Valeur to­
tale a l'inventaire: $367.221.37
TOUT II STOCK PROVENANT DF LA FAILLITE CI-DESSUS SERA VEN 
OU AU PUBLIC DANS LES ENTREPÔTS DF IA COMPAGNIE EN FAILLI- 

Frendwrty. Mnnteeol-Etl let pu 
nnrmnre mnt eeur qui figurent iur l’invenimre du

i»

\
» indiques sur telleU SOS n

LIQUIDATIONDESCRIPTION
*59Lit plient Singer. Reg. $99.00 

Hido-o-Bed Label!#. Peg. $319.00 

Lozyboy Eltro "avec vibrateur"

Lit de cuivre Begot 54". Reg $399.95 

«Inîlate-o-Bed»

*19140
*89
$23997

*44 et plus

*395^

COMPLETS 
POUR HOMMES
ECONOMISEZ JUSQU’À *90.°°

VESTONS SPORT 
POUR HOMMES
ECONOMISEZ JUSQU’À *55.°°

PANTALONS DE 
TOILETTE POUR HOMMES
ECONOMISEZ *1500

Beverly Kiro Protic 74"
Sommier et matelas. R*g. $695 00

Spéciale

Plaques murales. Artisanats assortis

$5°° 142®
$$ $Tête de lit

$39"

SERIA MONTROSE 
SOMMIER ET MATELAS

et plus et plus
Prix rég. jusqu'à s160.00 Prix rég. s30.00 jPrix rég. jusqu’à $85.00

Pris courant $189 
Prix de liquidation

CHANDAILSCHEMISES 
DE TOILETTE
ECONOMISEZ JUSQU’À *8.°°

CHEMISES SPORT 
ET TRICOTÉES
ÉCONOMISEZ JUSQU'À $16.°°ÉCONOMISEZ JUSQU’À »16.00'

$ QQ $ QQ
g a a b—m~~~ —-

"V
et plus

Prix rég. jusqu’à *24.°°
Xi

et plus
Prix rég. jusqu’à *24.00Prix rég. jusqu’à $15.00

LH rond "pirm foam" 
8 merceoux 

Prix courant $1,399
MANTEAUX 
TOUT TEMPS

*499°°PUT DE 
LIQUIDATION MANTEAUX DE CUIR

ÉCONOMISEZ $50.°°
PALETOTNe«r»i f Mieriure:

Jeu 7 o 71 h. ven 7 o 71 S. torn 
7 o 17h Heure» d ouverture

TT DOUBLURE AMOVIBLE
ÉCONOMISEZ $45.°°s % ' vi: p 'ii'Q, • •• % ÉCONOMISEZ JUSQU’À $60.°°

crd. Il

$ÛÛ9969?? AA9SI endroit seulement 
505. ov Brocd+tny

Menlreel-I»! 
ene<# Shfb'Mb* tll

{H Suivre le boul Métropolitain vert 

B l'eif jutqu'o la sortie Saint-Jeon- 
I Boplitle, la premier# rue sur la voie 
3 de service est Broodwoy.

I
... I P f» P o t> ». » - I St]on et plusSOI»» DAMI I ST

a
Çj^B

mTBa
Prix rég. *95.°° Prix rég. $150P°Prix rég. jusqu’à *130°°

KISBER Aussi, un grand choix de nombreux autres articles en réduction jusqu'à 70%. Les quantités sont limitées sur les articles mentionnés
- CENTRE COMMERCIAL DORVAL • PLACE BONAVENTURE * PLACE VERSAILLES

.. .......... CENTRE COMMERCIAL NORMANDIE* 1101 EST, RUE STE-C ATHERINE * PLACE LONGUEUIL
CENTRE COMMERCIAL CHATEAUGUAY • CENTRE LAVAL • LES GALERIES RIVE NORD

SaiLLQS
E itiurt £ liquidilms £ Evaluali
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CHEZ PORCÉPAULE 

DE PORC
FRAIS
HACHÉidiome

!

PRODUIT DÉCONGELÉ

Fumée sans jarret genre Picnic

Le Boucan 89?
89*

Ib

ZSSfgfT :

SAUCISSE
FRAÎCHEMS

FONT LE REPAS / %

,

m G PORC ET BOEUFs n;
En vrac

TAILLEFER. ■

79î:

■
■
: .

Y JAMBON X
DANS LA FESSE

BOEUF
HACHÉ^ miEiii 

CONGELÉS

55*.

TOURTIÈRES
TAILLEFER

16 ozPRÊT À MANGER LE BOUCAN mi-maigre
Couenne et surplus de gras enlevés1

78$ 99t95!
LES DEUX 
BOUTS

CANADA CATÉGORIE UTILITÉ

de 2 à 4 lb !

m
iil ligELfi FOIE HAUT*

■ U.
l);X Up DE BOEUF DE PATTES 

DE PORC
>*

tranché,
produit décongelé

-E>

mm
r.'imv

K charnues, 
produit décongeléZ

BACON A DÉJEUNER $129
Paquet de 16 ox g pqt 55!1H\■h Jubilés Canada Packers* i

\?/‘

BAS PRIX
L

SAVEUR et FRAÎCHEUR AU RAYON des FRUITS et LÉGUMES 

BANANES RADIS CONCOMBRES
RAISIN PLANTES

VERTESI Empereur 
de Californie 

CANADA NO 1
IMPORTÉES IMPORTES DE FLORIDEIMPORTES Pot de v/ï"

Canada no 1

38v 1 S*. 29* 49*.19*.Cello de 
16 oz

I

EN VEDETTE au RAYON de L’ÉPICERIE
JUSV.i

CAFÉ DE TOMATEMAXWELL HOUSE /MARGARINEX 
100% VÉGÉTALE

CANADA DE FANTAISIE
HEINZ
Bte: 19 ozKETCHUPSoc de 1 Ib

$| 69 HEINZ :#
BLANCHE?
PAQUET ALUMINIUM

Bout.: 25 oz1

79*1 3 PAPIER ' 
DE TOILETTE

CHAUSSONS
ASSORTIS

PILLSBURY

PAQUET-

1 LB
COULEURS VARIÉES
LADY SCOTT

Paquet de 4 rouleauxPaquet do 13 oz

$|09Ole
H \ # 0 ' xYOGOURT 

SILHOUETTE 
FRUITS ASSORTIS

DÉSODORISANTBISCUITS
MALLOW

EAU8 DE JAVELSOUDE
(Parfums variés)

' 00* 58*DÎNER. # PATATES
SURGELÉES

# WESTON JAVEXAIRWICK5 DELISLE
Conf. 16 oz

Sac de 14 oz Coni. 64 oz
5 ozNOUILLES AUX OEUFS 

ET FROMAGE 
KRAFT

BOITES
6'/< OZ

Coupe régulière ou fritée

McCAINS
Sac de 2 IbNOURRITURE

POUR CHIENS pm>w:i xxcmLITIÈRE À CHATn
□3 (Couleur blanche) JAUNE OU BLANC

SCOTTIES
Boite de 200's

(boeuf, poulet et foie)
AS] 58 OT

DR BALLARD g -
^ BOITES V| 

W 25% OZ U
30CARE

Sac de 12% Ib
'

m
■r

■
' NOUS NOUS RÉSERVONS 

LE DROIT DE LIMITER 
LES QUANTITÉS

PRIX EN VIGUEISL
JUSQU'AU MARDI 

9 NOVEMBRE

830, boulevard Taschereau
GREENFIELD PARK

501 est, rue Mont-Royal
COIN EtERRI

7640, rue Vlau (Saint-Léonard)
COIN MÉTROPOLITAIN

605, boulevard Labolle
CHOMEDEY

5220, avenue Verdun (Verdun)
COIN OESMARCHAIS

3185 est, rue Beaubien
ENTRE 9e ET 10e AVENUE

2323 est, bout. Honri-Bourasaa
COIN DE MARTIGNY

10455, bout. Saint-Laurent
ENTRE PRIEUR ET FLEURY

1001, rue Saint-Georges
(SAINTJÊRÛMEI

1115, boulevard Décarie
(VILLE SAINT LAURENT!
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Jamieson discutera à Paris de la possibilité 
d’achat des plans d’un brise-glace nucléaire
par Jacques 
BOUCHARD

PARIS (PC)—Les auto­
rités françaises vont dis­
cuter avec le secrétaire 
d'Etat aux Affaires exté­
rieures, M. Don Jamieson, i 
en visite officielle à Paris, j 
de la possibilité de vendre ! 
au Canada les plans pour i 
ia fabrication d’un brise- 
glace nucléaire.

C’est ce qu’a révélé, 
hier, lors de la première 
journée de la visite offi­
cielle de M. Jamieson à }
Paris, un porte-parole du | 
ministère des Affaires j 
étrangères du Quai d’Or­
say.

Si le gouvernement ca­
nadien décidait d’adhérer j 
à ce genre de navigation, 
le brise-glace nucléaire 
serait cependant fabriqué 
au Canada selon la métho- | 
de mise au point par les { 
scientifiques français.

Par ailleurs, au cours ] 
d'un déjeuner avec la 
presse, hier midi, au Cen­
tre culturel canadien à 
Paris, le secrétaire d'Etat 
aux Affaires extérieures 
du Canada a fait un tour 
d'horizon des sujets qui 
seront abordés au cours de 
ces rencontres de deux 
jours. Allant de la limpita- 
tion des armées nucléai­
res, des droits de pèche 
sur les côtes canadiennes 
dont la zone sera portée de 
12 â 200 milles, de la confé­
rence Nord-Sud sur un 
nouvel ordre économique 
mondial etc.
Les relations économi­
ques

M. Jamieson a faitétat 
des bonnes relations politi­
ques qui unissent le Cana­
da et la France, mais il a 
déploré que les relations 
commerciales entre les 
deux pays ne soient pas 
plus considérables.

Pour les deux pays, se­
lon différentes sources 
d'information, ces rela­
tions économiques sur le 
plan du marché extérieur, 
soit des exportations, re­
présente pour l’un et l’au­
tre environ 1 pour cent du 
total des activités éco­
nomiques à l’étranger.

Lors de la première 
journée de son séjour, le 
ministre canadien a ren­
contré à deux reprises, en 
séance de travail, M.
Louis de Guiringaud, qui a 
d’ailleurs offert un di 
en l’honneur de son hôte 
canadien.
M. de Guiringaud

Le ministre français a 
souligné au cours de cette 
rencontre que l’accord 
signé parle Canada avec 
la Communauté européen­
ne, et “le travail de notre 
commission mixte de coo­
pération économique et 
industrielle ainsi que les 
efforts de nos industriels 
français et canadiens doi­
vent contribuer au déve­
loppement de nos échan­
ges".

Ceux-ci doivent être à 
la mesure du niveau élevé 
de technologie auquel se 
situent nos deux pays. Je 
suis convaincu qu’entre 
deux nations qui ont des 
relations aussi confiantes, 
les solutions se dégageront 
puisque la volonté mutuel­
le est évidente de résoudre j 
les problèmes”, a fait va- j 
loir M. Guiringaud.
“Le Canada exerce ses 

activités diplomatiques, 
économiques et culturelles 
dans presque toutes les j 
parties du monde et joue 
un rôle dans la discussion | 
de nombreuxproblèmes j 
internationaux irripor- J 
tants.”

Sa récente élection au 
conseil de sécurité des 
Nations unies en est le 
symbole et offrira ainsi à 
nos deux pays l’occasion 
d'une collaboration fruc­
tueuse et quotidienne dans 
la recherche de solutions 
aux problèmes internatio­
naux , a souligné ie minis­
ire des Affaires étrangè­
res de France.

Pour M. de Guiringaud,
“dans le monde incertain 
et trouble où nous vivons, 
nos deux Etats ont une 
vocation manifeste à se 
consulter, â s’entendre, à 
coopérer. Le Canada et la 
France doivent contribuer 
au dialogue entre nations 
industrialisées et nations 
en développement, être les 
artisans d’une meilleure 
compréhension entre le 
continent américain et le 
continent européen, se 
consacrer au rapproche­
ment entre les pays 
qu’unit l’usage d’une 
même langue”.
En terrain neutre

Aujourd'hui, M. Jamie­
son aura des entretiens 
avec le premier ministre 
Raymond Barre et une 
autre rencontre avec M. 
de Guiringaud en plus de 
rencontrer le délégué gé- 

! néral du Québec à Paris,

; g

ffî T j

K#
i

que l’Elysée avait men­
tionné qu'on cherchait un 
emploi du temps pour cet­
te rencontre, ce qui veut 
dire en clair dans le langa­
ge diplomatique que la

M. François Cloutier, en 
terrain neutre, soit à l’hô­
tel Grillon et non à l’am­
bassade canadienne et ni à 
la délégation générale du 
Québec.

de la république, M. Valé­
ry Giscard d’Estaing, a 
précisé un porte-parole du 
Quai d’Orsay.

A l’ambassade, un autre 
porte-parole a fait savoir

doit effectuer au Canada 
fin avril ou début mal, tout 
dépendant des événe­
ments politiques du mo­
ment, aussi bien au Cana­
da qu’en France.

réponse est effectivement 
négative.

Ce qui n’empêche pas M. 
Jamieson de s’entretenir 
du voyage officiel que le 
président de la république

Giscard ne reçoit pas
Contrairement à ce qui 

avait été prévu par l’am­
bassade canadienne, M. 
Jamieson n’aura pas d'en­
tretien avec le président

1

Don JAMIESON

(S LE CASTOR:
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“Expression” “international”‘inB m,m\ i j /i '■'j
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Un assortiment incroyable de motifs, couleurs et des­
sins. Il y en o pour vous! A ce bas prix, vous pouvez 
recouvrir autant de pièces que vous le désirez. Voycz- 
les au Castor Bricoleur!

Pré-enccllée en vinyle

motifs en magasin
rouleau double
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ssws Panneaux décoratifs 4’ x 8’LV\ m SWPourquoi ne pas recouvrir vos murs de ces jolies reproductions simili- 
bois. Ils ne coûtent qu'une fraction du coût du bois véritable. Nous of­
frons un grand choix de motifs. Profitez du prix et rénovez cette pièce.IV

v:
wOrme rustique 

Bouleau naturel
A99

ch.
< Coloris 4

3"P %V 62h9ch. Bouleau antiqueruin N

B Dessus de comptoirs Evier de bar
Arborite facile 
û nettoyer. Choix de 8' 
ou 10' de longueur.

K.D.
l-xTil* ft Evier en acier inoxydable; 

sans joint, avec robinets à 
coins arrondis et tond à drai­
nage complet.

Épinette de 
bonne qualité.32* Recouvre

ment
d’aspénite
4x8 x vv

4 ‘0Bardeaux 
en cèdre

#icno0 X

28* 3550 3688, "Scant"
Un bon choix pour tout 2"x3"x8*

S£:2?--t 89« 2S 479 VENTEm U

de décoration et d’améliorationI

ner

[! fl12
- ;M ïi- Armoires51

U
J J54El

iwde cuisine rit
U-

WÈÊSi/ / Un jeu d'armoires pratique 
et joli. Elles sont prêtes à 
peindre ou à teindre à vo­
tre goût. Vous n'aurez 
plus à vous plaindre du 
manque d espace de ran­
gement.

Section du haut

; ° ■' 1 'it
M;r— lr. ,Bvl

<vr a
T-7

l] 58*% t
I

cJI: '/ I Lampes colonialesSection du bas1; I2500 Une brillante idée pour la décoration! Elles donnent juste 
la touche nécessaire pour cet accent colonial très à la 
mode. Domes effilés similicuivre avec fini colonial noyer. 
Verre givré et globe transparent.

Style pendentif 
modèle -101

P
! V

I

â i;lift Il Vr ifiQOOl
■ ^■L'ensemble 

I V V V v y du haut I

I B ii;
:• Style mural 

modèle -100
Chandelier 4 ampoules 

modèle -104V iI
■.i i :«• 

i illi 9,"„ 14" 45" A

Évier el robinet en sus

II
eT1I? j

[]a n mUM :

BEl Evier double
Évier en acier inoxydable à 3 trous et 
2 passoires. Rebord tout le tour.^49" 15”

e

/>1

Gradateur de lumière Ampoules Econo LiteRobinet de cuisine
Gradateur de 600 watts pour l'intensité Profitez de cette offre. En 
d'éclairage désiré. Garantie d'un an. Ap- paquets de 4 de 60 ou 100 watts, 
prouvé A.C. NOR.

Robinet allongé avec manettes 
métalliques (Corona). 8" c. à c.

fl-

399 79» V

r.

r fer

PREPAREZ-VOUS POUR L’HIVER! IPrix en vlguour jusqu'au 13 novembre. 
Quantités limitées.

Le Castor a en magasin les souffleuses à neige modèle 1977 de marque «TORO».
Passez nous voir!
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Joe Clark ne veut pas servir de 
cible à des libéraux "désespérés"

Ottawa crée un comité chargé d'étudier le 
financement de la recherche universitaire

OTTAWA (d'après CH) — Le ministère fédéral des leur Maurice Leclair, le secrétaire du ministère des
Sciences et de la Technologie révèle qu’un comité con- Sciences. Le gouvernement fédéral sera représenté
sultatif fédéral-provlncial a été formé pour étudier le par neuf autres membres, dont les présidents du Con-
(inancement de la recherche universitaire. séil de la recherche médicale, du Conseil national de la

Le Comité canadien sur le financement universitaire recherche et du Conseil des arts, 
échangera des informations et fera des recommanda­
tions sur les politiques, les programmes et les procédu­
res affectant le financement de la recherche dans les 
universités.

L’organisme de 20 membres sera présidé par le doc-

OTTAWA (d’après CP) qu’il avait demandé à ses 
— Le chef de l’opposition, députés de lui faire part 
Joe Clark, a déclaré hier "confidentiellement” de 
qu’il tenterait de garder toute transaction d’affai- 
secrettout conflit d’inté- res avec le gouvernement, 
rèts dans lequel seraient qui serait susceptible 
impliqués des députés d’embarrasser le parti, 
conservateurs.

M. Clark a confirmé

rendre ces renseigne­
ments publics, car il n'est 
intéressé qu’à en prendre 
connaissance pour sa pro­
pre gouverne.

M. Clark a fait ces 
commentaires à la suite de 
révélations selon lesquel­
les le député conservateur

de Calgary-sud, Peter 
Bawden, avait été impli­
qué dans plusieurs trans­
actions avec le gouverne­
ment libéral depuis son 
élection en 1972.
Lettre confidentielle 

Peu de temps après, M. 
Clark a écrit une lettre 
confidentielle à ses dépu­
tés leur demandant de lui 
faire part de tout contact 
avec des compagnies ou 
organismes qui effectuent 
des transactions importan­
tes avec le gouvernement

M. Clark a expliqué qu’il 
voulait obtenir de tels ren­
seignements parce qu'il 
est persuadé que le gou­
vernement consulte toutes 
ses filières pour trouver 
des renseignements pou­
vant causer de l'embarras 
au Parti conservateur.

Le chef conservateur a 
souligné que son parti se 
devait d'etre prêt à con­
trer toute attaque des libé­
raux parce que le gouver­
nement est “dans une si­
tuation désespérée”.

Egalement, le PC croit 
que les libéraux ont trans­
mis des informations au 
sujet du cas de M. Bawden 
à des journalistes.

Knowles

Plus tôt aux Communes, 
le leader parlementaire 
des néo-démocrates, Stan­
ley Knowles, a tenté sans 
succès de faire approuver 
par la Chambre une mo­
tion visant à référer les 
transactions impliquant 
M. Bawden à un comité 
pour fins d’enquête.

Le député conservateur 
a révélé aux Communes 
lundi que la société Em- 
den, dont II est le seul ac­
tionnaire, avait récem­
ment vendu un avion à la 
Gendarmerie royale cana­
dienne au coût de $120,000 
et d’un échange.

Emden est également 
propriétaire d'un hangar à 
l'aéroport international de 
Calgary, qui est loué au 
ministère fédéral dds 
Transports.

Cette compagnie a ega 
lement une filiale. Busi­
ness Flights, qui fournit un 
service de poste a essence 
et des hangars au gouver 
nement ainsi qu’a d'autres 
compagnies.

M. Bawden a déclare 
qu'il avait demandé l'avis 
du président de la Cham 
bre. James Jerome, avant 
de prsoceder à la vente de 
l'avion à la GRC.

M. Jerome lui aurait 
déclare qu'il n'enfreignait 
aucune loi parce qu’Em 
den était une compagnie 
privée et que ce n'était pas 
le député lui-méme qui 
procédait à la vente.

Les dix représentants provinciaux seront soit les 
sous-ministres responsables des universités, les rec­
teurs de ces institutions ou des porte-parole des con­
seils universitaires.

Le chef conservateur n’a 
aucunement l’intention de

LE CASTOR bricoleur
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s/](T  ̂Bar attrayant

' 'V*---------------* Très joli Dar a recouvrement noir Palma en façade et aux
appui-bras. Dessus, côtés et base en blocs de palissan­
dre. Accents de chrome. Tabouret assorti.
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'SB V< $: Bar coussinéH ,!
•V' â i* aSi m Assoyez-vous à votre bar et détendez-vous. Recouvrement 

attrayant de ton bronze donnant un effet de bon goût. Dessus à 
cercles pour y déposer les verres. Un tel bar est plus qu'une 
décoration pour toute salle de jeux. 48"x15"x40" de hautfirm i,)

i M
‘ m 3
i
h ■ii 189":S1

' *

r>T\ maSB vi y'JiDÛ £ <

M 1
Tabouret:

%
Modèle no 40hv<

s': 7
tAJ !> 111

!

i:
ÜJ

Un bap pour tous les goûtsm;
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11 . .Bar de ton noisette
Voici un bar attrayant à recouvrement 
de ton noisette. Le dessus est en 
Makoru de même ton. 72"x 18"x40"H.

le .1tel Lyon
l’emporte

«ëÉ /%;mr 184"
r:--'Tabouret noir 

pivotant 
Modèle no 39

7993
<v2 WINNIPEG (d'après CP) 

— Sterling Lyon, qui a été 
élu chef du Parti progres­
siste-conservateur 
Manitoba en décembre 
dernier, a remporté la vic­
toire hier tors d'une élec­
tion partielle dans un bas­
tion tory, Souris-Killarney.

Avec les doux tiers de 
votes dépouillés, M. Lyon 
détenait une forte avance 
sur ses adversaires, ayant 
amassé plus de votes que 
les deux autres candidats 
ensemble.

La victoire de M. Lyon 
ne change pas la composi­
tion de l’assemblée légis­
lative, qui s’établissait à 
31 néo-démocrates, 23 con­
servateurs et trois libé­
raux avant l’élection par­
tielle.

Le scrutin a eu lieu pour 
combler la vacance créée 
par la mort du député Earl 
McKcllar.

C’est l’association con­
servatrice de Souris-Kil­
larney qui a invité M. 
Lyon à tenter sa chance 
pour succéder au député 
décédé.

Meme si des problèmes 
locaux ont été abordés au 
cours de la campagne, cel­
le-ci a eu surtout une en­
vergure provinciale.

M. Lyon a déclaré, entre 
autres, que le PC était le 
seul parti capable de délo­
ger les néo-démocrates du 
pouvoir.

Il s’agissait de la qua­
trième élection partielle 
depuis les élections géné­
rales de 1973. Le Nouveau 
parti démocratique en a 
remporté une aux dépens 
des libéraux, tandis que 
les conservateurs conser­
vaient un siège, et en enle- 
valcntun aux libéraux et 
un aux néo-démocrates.

%
VABar style aztèque

Recouvrement très attrayant de Ion 
brun, Ranchyde Aztec naturel. 
Dessus simili-ais de boucher.
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Modèle no 43 •
Tabouret pivotant 
Modèle no 39 m79" 35"

Bar à
es

i: Ij
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Le dessus noyer attrayant met' en 
valeur le recouvrement chaud 
noir Palma. Tout indiqué' 
pour les réunions, etc.

Bar ton Sand Ranchyde
Un bar très attrayant avec dessus, côtés et base simili-ais 
de boucher. Façade et appui-bras coussinés de mousse; pose-pieds 
chromé. Recouvrement similicuir.295”B f

ensemble 
2 piècesa Tabouret assorti 

Modèle no 43Ensemble 2 piècesi ii •

35"
Comprenant
Section droite 40" x 18" x 
41” H. Section courbe: 52" 
x 18" x41" H.

Modèle no 42
Tabouret 42

W
Comprenant:

Section droite 
40" x 18” x 41” H.
Section courbe 
52" x 18” x 41” H.

Tabouret pivotant 
Modèle no 55295*03tii- fc—lu.

■•72" 89"
r.vPont Chamctim

JL_A APrix en vigueur jusqu'au 
6 novembre, quantité* limitées.
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FOIE DE BOEUF 
TRANCHÉ

©MISSES El 
POULET FRAIS

POITRINES DE 
POULET FRAIS

DÉJÀ CONGELÉ

A A k
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Prix en vigueur jusqu'au samedi 6 novembre 1976
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SUCRÉES
BANANES
MÛRIES À POINT“PASSE CRASSANNE”

CANADA FANTAISIE IMP. DE FRANCE 
Gr. 36 à 45 DOLEIMPORTEES DE FLORIDE 

Gr. 210
I49*. K •v: if-

douz. Ib

LISTE DES MARCHÉS PROVIGAIN
am àM'v:' -a a- àav-a 'ay ■ -V:

SUPER MARCHÉMARCHE POUDRIER INC.
3920 cil. avenue du Monl-Royol. |. POUDRIER ET FRERES INC.

1670 6it. avenue du Mont-Royal. 
Montreal

SUPER MARCHE ROBERT INC. MARCHÉ R. S. InezSUPER MARCHÉ A. 1 F. LTÉE, MARCHE R. ALARIE LTEE;
"Ar27'YÜ. rXytHBk'sormeoux. 7890. rue Somt-Dcm\8720, rue Dubuivton. 

Montréal
8365; rue Viau, 
Saint-Leonard MontrealMontreal Montreal

MARCHE CLERMONT .POIRIER ET FILSITEE. MARCHE ROXBORO. EPICERIE MENARD ENRG.. MARCHE R. BIGRAS INC.,MARCHE 8RISEB0IS INC., | MARCHE LAV If NE.
v Rue Principale. 

Hudson
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Roxboro
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600. rue de Id Madone 
Mont-Laurier
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IMPORTÉES DE CHOIX 
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Acceptation de la prochaine convention collective -

GKVL: rejet du protocole de retour au travail
lions existant avant les 
événements qui ont donné , ront néanmoins continuer 

d’appartenir en sus à l’U­
nion des artistes — et 
môme, sous certains as­
pects, au service sonore de 
Broadcast News.

cours Invités” — qui pour-collective ont été considé­
rablement améliorées. Le 
syndicat a par ailleurs 
obtenu la clause du “statu 
quo ante", qui prévoit le 
maintien jusqu’à la déci­
sion arbitrale des condi-

La période de vacances 
a été portée à quatre se­
maines après trois ans, et 
la semaine de travail sera 
de 35 heures pour tous les 
employés, avec possibilité 
d’une semaine de quatre '

jours et de 30 heures pour 
ceux qui consentiront à 
travailler le samedi et le 
dimanche.

Les clauses profession­
nelles et la prévoyance

par André BÉLIVEAU
Les 60 membies du Syn­

dicat général de la radio 
(CSN) CKVL, en grève 
depuis le 8 mars, ont una­
nimement approuvé hier 
les termes de l’entente 
conclue entre leurs négo­
ciateurs et ceux de Radio- 
Eutura relativement à 
leur prochaine convention 
collective.

Ils ont cependant, tout 
aussi unanimement, rejeté 
le protocole de retour au 
travail issu des négocia­
tions des derniers jours — 
ce qui aura pour effet de 
retarder encore leur re­
tour au travail.

Les deux votes ont été 
pris au scrutin secret.

Le désaccord persiste 
sur le sort à faire aux 
animateurs 
Rioux, Reine Charrier, 
Evelyne Letèeheur, Léo 
Rivest et Jacques Leten- 
dre.
L’heure 
des comptes

M. Rioux, lui-métne an­
cien président de l’Allian­
ce des enseignants de 
Montréal, a constamment 
appuyé les grévistes de­
puis le début du conflit. La 
compagnie offre de le 
garder à son emploi jus­
qu’au 31 décembre 1977, 
mais sans garantir le 
maintien de son émission. 
Le syndicat exige qu’il soit 
réintégré dans ses fonc­
tions antérieures et qu’il 
bénéficie de la même sé­
curité d'emploi que les 
autres membres jusqu’au 
31 juillet 1978, date d’expi­
ration de la convention.

Quant aux quatre autres 
animateurs, le syndical 
les qualifie de “scabs" et 
exige leur congédiement 
— ce que la partie patro­
nale refuse. On note à ce 
sujet que l’assemblée 
d'hier s’est montrée plus 
radicale que ne l’avaient 
été les négociateurs syndi­
caux. Ceux-ci avaient en 
effet accppté à la ta­
ble de négociation que seul 
l’animateur Jacques Le- 
tendre, membre du syndi­
cat et néanmoins briseur 
de grève, soit congédié. 
Les grévistes exigent tou­
tefois maintenant que cet­
te mesure s'étende égale­
ment à Mmes Charrier et 
Letèeheur et à M. Rivest.

Le syndicat a par ail­
leurs obtenu le congédie­
ment de toutes les person­
nes embauchées pour 
maintenir CKVL en ondes 
après le 8 mars. Il permet 
cependant à l’employeur 
de conserver ses trois 
animateurs-vedettes Yvon 
Dupuis. Marc Trahan et 
Lise Lapierre. qui ont 
épousé la cause patronale 
presque au début de la 
grève.
Des gains 
importants

Si la convention adoptée 
hier est enfin signée, le 
syndicat aura obtenu des 
gains importants aux cha­
pitres de la sécurité d'em­
ploi, des salaires, des va­
cances, des griefs, des 
clauses professionnelles et 
de la juridiction syndicale.

Elle prévoit notamment 
que le salaire des journa­
listes, des annonceurs, des 
techniciens et des scrip- 
tcurs, qui était de $212 au 8

mars, sera porté à $300 à 
la rentrée et à $330 au 1er 
août 1977. Les majorations 
obtenues pour les autres 
groupes de travailleurs 
sont sensiblement du 
même ordre.

“Cette entente, nous a 
affirmé hier M. Maurice 
Amram, président du syn­
dicat, n’a pas à être sou­
mise à la Commission 
Pépin."

naissance à un grief.

Quant à la juridiction 
syndicale, elle s'étend 
dorénavant aux “annon-
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“Telstar” transforme votre 
petit écran en surface de jeu

exereiseur (le 

maregue "Welder"

montres
numériques

ZIP? 299«,18998l'n.r
Simp*nn<

• Kxerciseu r ■> minutes pour veux cl it Iles qui 
désirent sp lomr en forme

• Système corde-poulie-pm^npe que vous fixez à 
une porte.

• Aide à raffermir liras et jambes sans efforts.
• l "ne façon excellente aussi pour amincir la fail-

• < irAvc a re ieu tout nouveau, vous pouvez participer a des joutes de hockey. tennis ou 
hand hall en vous servant de l'écran de votre téléviseur!

• Console plastique, env. 17 x S x A po.. avec contrôle a cadran pimele. Se branche aise 
ment a votre téléviseur avec accessoires approuvés par le gouvernement.

• Tableau de pointage automatique, vitesse de la balle réglable.
• Son simule. Fonctionne sur b piles (O.
• Files non incluses.
• Adaptateur Telstar CA <î.î>5 de plus

Rayon 7 AS au cinquième. Aussi a Fair view, aux Galeries d’Anjou et au Carrefour Laval.

• Suggestions cadeaux di-ponih|ps au rayon dr- rah olatri* 
res et appareil- photo chez Simpsons.

•Montre- elegantes. d'une grande précision. portant la 
garantie Simpsons: "Saiistnction ou remboursement".

•Que vous choisissiez une nmnire I. I IV ou L.(*.!").. un 
modèle B fonctions 
d'on rendement elHeave

on ehronograplu*. vous r tes a—ore

Il- Ha>on 70t. rayon tirs calculatrices et appareils-photo,
au rcz-de-rhaussée Aussi A Kairviexx. aux (îaleriesd'Animi 
et an Carrehnir Lavalllavon au cinquième Au-«i i Kairviexx. aux lîale 

rirs d'Aninu ci au ( "a r retour l.ax al. Pour achat en ; personne seulement
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(*fsf8SSï»"H(*ige "Ariens" avec 
démarreur électrique et chaînes
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t Z1 /‘nr Simpsons

1
tVOuverture de 

l’usine de 
la Celanese

B' U fg Modelé 921032

MlcÂhfetvï F.ra<? N "al tendez pas les grosses chutes de neige, pro­
curez-vous sans tarder un fameux chasse-neige
de marque “Ariens**.

• Puissant moteur développant 7 hp. avec dé­
marreur électrique efficace.

• Bras A vitesses avant et arriére
• Levier pour contrôle de l’étrangleur (lent, rapi­

de. neutre).
• Engrenage séparé permettant d’avancer sans 

fonctionnement de la tarière.
• Souffleur pivotant a 2.1»° déblaiement largeur 

24 po.
•Commutateur a rie et arrêt automatique de 

sécurité

D R U M MON D VILLE 
(d'après CP) — La société 
Celanese Canada a rou­
vert les portes de son usine 
de Drummondville hier à 
la suite d'un vote de fin de 
semaine par lequel les 
employés mettaient fin à 
un arrêt de travail de six

MAINTENANT EN PLEIN ESSOR 
QU’EST-CE-QUI-MI.IOTE 

CHEZ SIMPSONS? Au Zs——

/, U'1:;.,("nn-uhez !.i circulaire Simpsons H»* Ifi paces 
mettant en vedette les dernière» nouveautés dans 
le domaine de la cuisine et des suggestions pour la 
maison. Si vous n avez pas votre copie, venez en 
chercher
de chez vous Commandez ju-qu'au fi novembre 
Cntlipo-e/ > 1 lotir et nuit
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Selon tin porte-parole de 
la compagnie, il faudra 
deux ou trois semaines
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avant que l’usine fonction­
ne à pleine capacité.

C'est par une majorité 
de 81 p. cent que les 1.500 
travailleurs ont accepté 
les dernières offres patro­
nales. Le protocole de re­
tour au travail a été voté 
par 76 p. cent des em­
ployés.

Un porte-parole syndical 
a -évélé que le salaire 
moyen des travailleurs 
était de $3.30 l'heure lors 
de l'expiration du dernier 
contrat le 30 avril 1975.

La nouvelle convention 
collective d’une durée de 
trois ans prévoit une haus­
se générale de $1.75 l’heu- 

les hommes de
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i Moteur Rhp. largeur 32". modèle 924024, 
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I’nx Simpsons $79t>

( p magnifique guide d'achat de 114 pages en 
couleur est rempli de suggestions pour tous les 
membres de votre tanulle.
Venez faire vos achats en personne aux 4 maga­
sins Simpsons ou composez 842-7221 jour et 
nuit.
Fil H 1TI >1
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Rayon 77û, an sous-sol. Aussi A Fairview, aux 
Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval.

re pour 
métier et les employés de 
bureau, plus un ajuste­
ment de 50 cents l’heure 
pour les premiers.

Les employés ont fait 
des gains au chapitre des 
vacances, des heures sup­
plémentaires et des clau­
ses de grief et d’arbitrage.
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Faute de payer la CUAA, Côte St-Luc risque la tutelle
->.'r

par Florian BERNARD
La municipalité de Côte- 

Salnt-Luc devra acquitter 
sa dette de $102,000 à la 
Communauté urbaine de 
Montréal dans les délais 
prévus par la loi, sinon des 
procédures seront enta­
mées contre elle au niveau 
de la Commission munici­
pale du Québec dans le but

de la faire déclarer en 
défaut. A toutes fins utiles, 
ces procédures signifient 
la mise sous tutelle.

Cette décision a été prise 
par le comité exécutif de 
la CUM qui, selon le prési­
dent Hanigan, n'a pas 
d’autres choix. La loi est la 
même pour tous et ne pré­
voit aucune exception à la

retiennent le paiement de 
cette somme de $102,000 
car elle représente, selon 
eux, le coût additionnel de 
la police pour la sécurité 
des Jeux olympiques. Le 
conseil soutient qu'on lui 
avait promis, il y a 2 ans, 
que les Jeux n’entralne- 
raient aucun déboursé 
additionnel pour la police

au niveau des villes de 
banlieue.

L’administration muni­
cipale a quand même per­
çu de ses contribuables,les 
taxes représentant cette 
somme en litige. L’argent 
a été déposé en banque ou 
Il est gelé. La ville a ce­
pendant été informée par 
la CUM qu elle aura à ver­
ser un Intérêt de 12 p. 100 
sur la dette en souffrance. 
L’argent déposé en banque 
ne rapporte qu’un intérêt 
d’environ 8 p. 100, d’où une 
perte financière cumulati­
ve.
A Pointe-Claire

Ce n’est pas la première 
fois qu’une ville de la CUM 
retient ses paiements ou 
refuse d'acquitter certai­
nes obligations. Jusqu'ici 
toutes les villes ont fini par 

: céder aux demandes du
comité exécutif et se sont 
acquittées de leurs dettes. 
L’exemple le plus “coria­
ce" demeure celui de 
Pointe-Claire qui a passé à 
un cheveu de la mise en 
tutelle, il y a deux ans. 
Cette ville refusait d’ac- 

1 quitter sa dette pour les 
services de police. II a fal­
lu l'Intervention in extre­
mis de deux ministres du 
Cabinet Bourassa, MM. 
Jérôme Choquette et Vic­
tor C. Goldbloom, pour 

j finalement décider l'admi- j nistration municipale à 
i , acquitter la facture.

règle. Une municipalité 
qui ne peut — ou qui ne 
veut — acquitter ses obli­
gations doit être déclarée 
en défaut de payer et mise 
sous la tutelle du gouver­
nement.
Une longue procédure

Dans les faits, cepen­
dant, cette mise en tutelle 
n'est pas aussi simple. La

CUM doit d'abord, dans un 
premier temps, signifier 
une mise en demeure à 
Côte-Saint-Luc. Puis, une 
fois cette mise en demeure 
signifiée, Il doit s’écouler 
un délai de trois mois 
avant que la CUM puisse 
s’adresser directement à 
la Commission municipa­
le. C’est ensuite le minis­

tre qui Intervient et qui 
tente une conciliation. Si 
toutes ces mesures 
échouent, c'est alors la 
tutelle.

Le président de la CUM 
a déclaré à LA PRESSE, 
hier, que l'affaire de Côte- 
Saint-Luc en est mainte­
nant rendue à l’étape de la 
mise en demeure prélimi­

naire aux interventions 
auprès de la Commission 
municipale.

Entre-temps, toutefois, Il 
y aura le débat sur le bud­
get (première séance le 12 
novembre) et les élections 
provinciales...
Argent en banque

Les dirigeants munici­
paux de Côte-Saint-Luc

MNsVENEZ EN PERSONNE, 
ÉCRIVEZ...OU COMPOSEZ 

042-7227 
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V: Grévistes
jugés
coupables
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/ .-: ;V. •/ te; Vf» Onze des 42 grévistes 
des camions à incendie 
Pierreville ont comparu 
hier à Sorel devant lé juge 
Péloquin, de ta Cour des 
sessions, pour répondre à 
des accusations d'intimi­
dation et de voies de fait 
sur la personne de bri­
seurs de grève qui conti­
nuent la production à l’in­
térieur de l'usine. Les onze 
travailleurs sont égale­
ment accusés de domma­
ges à la propriété.

A~rés discussion entre 
le procureur de la Couron­
ne et l’avocat des il incul­
pés, il a été convenu que 
les accusés plaideraient 
coupables aux accusations 
d’intimidation et de dom­
mages à la propriétés, 
tandis que seulement qua­
tre inculpés plaideraient 
coupables aux deux accu­
sations de voies de fait.

La sentence sera rendue 
le 31 janvier prochain.

Les accusés ont déjà 
passé quatre jours en pri­
son à la suite d'incidents 
remontant au 14 septem­
bre.
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rabais 25% — grés 
flammé “Stonehenge”

économise~Ÿ
66

robuste moquette 
Fortress P ropy Ion” largo 12 pi.

Kn* 2fl p<r«. pour 4 
Prit ntd -Simptont $■»«)

Ku«. 45 pees pour R 
Pn i -Ird Simpvm* / W iO

T - :
©1/ xer. ci. 13?»-$60 1405®.. P'lt o'd 

Simpson* ! I Simpson* 16 52
en» pour 4

Dm meintrnant jusqu'au samedi 20 novembre.
Gr«‘H flammé "Stonehenge" <ir "Midwinter*" importé d'Angle’erre t'n service d'exrellenie 
qualité. «liant du lour \ la table et se lavant dans la machine. 4 motifs contemporains qt.i 
retletent la beauté des I saison*
\. "Hrinlempa" — Mettra des champ» ton bleu sur fond blanc mourheti brun; bordure ton 

H "Klé** — motif floral jaimnorange brun sur fond blanc moucheté brun; bordure ton

t*ne luxueuse moquette qui s* ira ajouter une note d>légnnre % votre décor tout er. supportant bien la circulation intense' T.a peluche "Fortress 
l'rnpvlnn ' est er. triai état* et pulypropvléne fixé â la chaleur pour plu» de résistance et longue durée, envers jute. Dette moquette est facile 
it entretien, anti moi«is»ure. rebelle aux tache», elle gardera son aspect neuf durant de nombreuses années Choisissez l'un# de nue jolies teintes 
beige, vert saule, bleu danois, chocolat amer, rose, avocat, or antique, rouge, vert émeraude ou or aztèque. Largeur 12 pi.

T.'Installation par la méthode earn flou, sur thibaude en caoutchouc. comprend seuil de por'e. 
Légers Irais supplémentaires pour evaliers. entrées ouvertes ou installation sur l»eton.« " Automne" — fleuri nrinrshrim air fund hlanr mom heté brun; bordure ton brun.

I) "Hiver"
Kn«. 20 prre
• r4 i* fasses et »uur»u|ie«
Kna 11 près comprend * de vhai 
'Asie», tasses et soucoupe# 1 de C

rnnîit 11uniI blanc sur blanc, bordure ton brun
miprend 4 de <tuque: assiettes A dîner, assiettes S dessert, bols â toupe < 4- Service * domicile Simpson*. Si vous ne pouvez venir en

214 ou 20'•. I.es Galeries d'Anjou "LVt t VHl, poste 2!i4 ou 2 
estimation gratuite uni obligation de votre part.

raonne. composez F.n ville *42-1211, pus»# 201 ou 201: Fairview fiOT-4%70. poste 
t.e (".irrelour Laval 6K7-J.')40. poste J' 7. I n expert se rendra chez voua pour une15:

assiette» à diner. assiettes * dessert. bols • soupe. r*
"haque. sucrier couvert, crémier, plat 12 et légumier ou*

P a von 750. au quatrième A .sa i Fai", ievr, aux Galerie» d'Anjou et au Carrefour Laval.

Veuillez accorder quelque» (ours pour la livraison.
Haw»n 757. au cinquième. Auaai A Fairx iew. 
aux (îalrriea D'Anjou et au ( arrefour Laval.

t ruer en personne, écrivez... ou composez II12-7221 Jour et Suit

La grève à l'usine de 
camions dure depuis le 19 
mai. Et selon le syndicat, 
les patrons, quatre frères 
de la famille Thibault, 
refusent depuis de négo­
cier.VOTRE MEILLEUR ACHAT

un autre Spécial Trans-Compagnie Simpsons* A l’occasion de la cam­
pagne électorale, les 42 
grévistes ont demandé aux 
candidats du comté de 
Nicolet de donner leur opi­
nion sur le conflit.

Le député libéral sor­
tant, Benjamin Faucher, 
et le candidat unioniste, 
Serge Fontaine, ont refusé 
de rencontrer les repré­
sentants des syndiqués. 
Seul le péquiste Jean-Paul 
Touchellc, a accepte de le 
faire

M. Faucher a déclaré au 
téléphone qu’il appuyait 

! les grévistes, mais a ajou­
te qu’il n’avait pas le 
temps de les rencontrer.

Selon le syndicat, M. 
Touchette a refusé de con­
damner les ’’scabs’’ qui 
continuent la production à 
l’intérieur de l’usine.
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it- - aspirateur Kenmore 
avec “Pmcermatc”

AsSSSt
• Porte erreieoirfe pour hrmiri 

tapiplein hrrmur. 
lunnegr ft wen

*>0088
03 Æs>m?Stmponn* 279 M

...mv

f> puisant aspirateur dr« plus efficaces vous est offert A un prix très 
intéressant. Il saura vous faciliter la tache du nettoyage. Modèle a mo­
teur 2 turbines. Brosse barre de battage "Powermate" pour un nettoyage 
en profondeur. Modèle surbaissé a manche pivotant pour nettoyer sous 
le» meubles sans difficulté. Pratique porte-accessoires contenant: bros­
se» plancher mur. époussetage et capitonnage, suceur plat Boyau 6 pi. a 
contrôle de succion coulissant. Carter plastique "Cycolac" résistant en 
deux torn de vert avec couvercle simili-bois. Notez aussi les caractéristi­
que* décrite* dmos les médaillon»,

• Dieprwitif "Poutrmele' » hauteur 
réglable pour 4 longueur» de mé-
< ii*i

Dix ans de 
pénitencierw

QUEBEC fPC) — Un 
québécois de 25 ans, Gilles 
Saint-Geiais, a été con­
damné â 10 ans de péniten­
cier. mardi, par le juge 
Roch Lefrançols, de la 
Cour des sessions de la 
paix.

Le jeune homme, qui 
avait d’abord été accusé 
de meurtre, a reconnu sa 
culpabilité à une accusa­
tion réduite d’homicide 
Involontaire relativement 
A la mort d’Yvon Dion, 35 
ans, de Charlesbourg.Ce 
dernier a été tué de~plu­
sieurs coups de couteau,le 
10 septembre 1975, sur les 
Plaines d’Abraham.

Lors de l’enquête du 
coroner, Saint-Geiais a 
soutenu que la victime l’a­
vait attaqué sexuellement.

Rayon 748 au sixième. Aussi a Fairview, aux Galerie» d'Anjou et au 
Carrefour Laval.

Venrr en personne. <‘rrirei... ou compose: S 12-722/ 
jour ef nuit..

.m\ Kn vente jusqu'au mercredi 10 novembre juiqu'â épuisement du 
stock.

Chaque Spécial Trans-Compagme Simpsons est un ar- 
"A* tide de premiere qualité, très demandé et représente 

une aubaine extraordinaire rendue possible grâce au 
pouvoir d'achat goupé des 19 magasins Simpsons à 
travers le Canada.
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• Diepoutif rtjlat'U pour coin* pw- 
mmint tout. Is puiwan d'aspl.. t 
rshw^o ne du plinthe» . ’’

: • Profil iiirhei,»# pour faciliter le 
nettoyage «nu* le* meubles.5 US

*

....
COMPAREZ...VOUS NE.PAYEZ PAS PLUS CHER CHEZ SIMPSONS

.s
•ï X

*

A V yXi



y A 26 LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 3 NOVEMBRE 1976

!

Les pompiers de Mt-Royal sans convention depuis 10 mois
contenir le mécontente- . 
ment de leurs membres.

SI la conciliation échoue, 
les pompiers adopteront 
des mesures plus draco­
niennes, sans que ces der­
nières aient toutefois été: 
précisée. Mais le syndicat 
a tenu à déclarer que'ces 
mesures exclueront la 
grève comme telle.

par Florian BERNARD
Le mécontentement 

gronde chez les pompiers 
de Mont-Royal qui tentent, 
depuis 10 mois, d’obtenir 
un nouveau contrat de tra­
vail leur assurant la parité 
des salaires avec leurs 
confrères de Westmount et 
de Montréal.

Le vice-président de la 
section locale de l’Associa­
tion Internationale des 
Pompiers, M. Michel Too- 
hy, a accusé la ville de 
limiter ses offres à 10 p. 
100 alors que le budget de 
la CUM a grimpé, pour sa 
part, de23 p. 100. M. Too- 
hy a déclaré que le conseil 
municipal se réfugie der­
rière la loi des mesures 
anti-inflationnistes pour 
refuser aux pompiers la 
parité avec Westmount et 
Montréal. Pourtant, selon 
le porte-parole syndical, 
les pompiers de Mont- 
Royal doivent régulière­
ment combattre des incen­
dies à Westmount en rai­
son des ententes inter-mu­
nicipales d'assistance 
mutuelle.

Ils doivent aussi com­
battre des incendies à 
Hampstead — toujours à 
cause des ententes inter­
municipales 
pompiers de cette ville 
sont les mieux payés au 
tjuébec! “Ceux qui com­

battent les mêmes incen­
dies devraient recevoir 
des salaires identiques”, 
de commenter le vice-pré­
sident Michel Toohy.

Un long conflit

Travail. Cette étape ap­
porte un nouveau délai de 
30 jours dans unrrèglement 
éventuel du conflit. Sinon, 
ce sera l’arbitrage obliga­
toire, les pompiers n’ayant 
pas le droit de faire la 
grève. Les dirigeants syn­
dicaux avouent qu'ils 
commencent à éprouver 
de sérieuses difficultés à

de mots, M. Toohy accuse 
la ville du maire Dawson 
de faire des économies de 
bout de chandelle sur le 
dos des pompiers, tout en 
se réfugiant derrière la loi 
des mesures anti-infla­
tionnistes. La ville a ré­
cemment accordé, une 
hausse de 12 p.100 à ses 
cols bleus, dépassant de 2

p. 100 le plafond fixé par 
les mesures anti-inflation­
nistes. Les pompiers se 
demandent pourquoi le 
conseil favorise ainsi les 
uns au détriment des au­
tres.
La conciliation

Face à ces difficultés, 
l'union a demandé la con­
ciliation du ministère du

Les pompiers de Mont- 
Royal soulignent que la 
ville enregistre d’impor­
tants surplus financiers 
chaque année — quelque 
$100,000 cette année — et 
qu’elle n’a aucune raison 
sérieuse de se montrer 
aussi parcimonieuse avec 
ses pompiers.

Au risque de faire un jeu

décembre 1975. Depuis 
cette date les pompiers de 
Westmount et de Montréal 
ont renouvelé leur contrat. 
Ces pompiers reçoivent 
actuellement un salaire 
annuel moyen d $16,775 
tandis que ceux de Mont- 
Royal ne touchent toujours 
que $14,750, soit un écart 
annuel de plus de $2,000.

Le contrat de travail des 
pompiers de Mont-Royal 
est terminé depuis le 31
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Grand événement Simpsons! I
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Les
enseignants 
de Chauveau 
durcissent 
leur
attitude

• Voici 1"occasion que vous attendiez depuis longtemps! Ne la manquez pas!
• Des centaines de robes provenant d’un solde de manufacturier et de notre 

stock régulier offertes il prix réduits!
• Sélection de modèles classiques, tout-aller ou habillés y compris des robes- 

chemisiers, ligne A et robes deux pièces
• Variété de tricots au fini soyeux, chauds tissus lavables, velours côtelé et plu­

sieurs autres; la plupart ne requièrent qu’un minime entretien

• Tons unis, imprimés, rayures, motifs effet tweed dans des teintes hivernales et 
automnales les plus recherchées

• Tailles moyennes 10 à 20; tailles junior 7 a 15
Chaque modèle est offert en quantité limitée venez en personne pour un meil­
leur choix. Tous les modèles ne sont pas disponibles dans toutes les tailles et 
teintes. i

Rayon 7.11 au troisième. Aussi à Fairview. aux Galeries d’Anjou et au Carrefour Laval.
La vente débute jeudi dès 1 ouverture du magasin.

Pour achat en personne seulement.

QUEBEC (PC) - Les 
enseignants de la régiona 
le Chauveau feront la grè­
ve générale à partir du 10 
novembre prochain, et ce. 
jusque ce que soit retirée 
l'injonction qui pèse sur 
eux. Cette résolution a été 
adoptée hier, au cours 
d'une assemblée syndica­
le. par 21 ! voix contre 71.
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\\ •mDLes enseignants souhai­

tent toutefois que, d’ici là. 
les commissaires d’écoles 
et les parents exercent 
suffisamment de

V '
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■ <pres­

sions auprès de la direc­
tion de la régionale pour 
que celle-ci retire l'injonc­
tion. Afin d’obtenir l'appui 
nécessaire, les ensei-

n
r ■

jrj'f F.ë' f
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î mi K-gnants convoqueront cette 
semaine les commissai­
res, les parents et les prin 
cipaux d'école de la ré 
gipn.
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t ïAu dire du président du 

Syndicat des travailleurs 
de l’enseignement Ch au 
veau-Charlcsbourg, M. 
Gérard Guimont, le syndi­
cat a fait de multiples 
démarches, depuis sep­
tembre, pour que l'injonc­
tion soit retirée.
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y a iUn autre porte-parole 
syndical a soutenu que 
l’injonction bloque les 
négociations locales de 
deux façons: première­
ment. une des clauses de 
I injonction interdit au 
syndicat de tenir des as­
semblées dans les écoles 
de la régionale, l'empê­
chant ainsi de consulter 
ses membres au sujet des 
points en négociation, 
deuxièmement, l'injonc­
tion contient une ordon 
nance qui oblige les ensei­
gnants à vaquer à leurs 
occupations suivant les 
directives de la régionale. 
Pour faire disparaître l'in­
jonction, a-t-il continué, il 
suffit que la régionale se 
désiste de sa demande en 
Injonction permanente. 
Cela constituerait un geste 
de bonne foie de la part 
des autorités scolaires.
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économisez ! soutiens-gorge et 
gaines IH heures “Plagtex 
pour un maintien adéquat

pantalons en 
t ricot aspect 

laine pour dames

pt'iijtioir aspect 
suède pour une 

détente agréable

délicats dessous 
en 111/Ion “luIron IBB" 
non-éleet rostulique

/ Vfv/'m Simpsons
lI). Stmtivn-gorgc court “Cross Your Heart". Modèle 17:$ 

Bonnets doublés coton. Blanc seulement. Bonnets Be! C :$| 
A 10. Prix.ord. Simpsons 6.25

(*hi»i>i>sez un de ces :$ modèles enjolives d'une 
delicate garniture fantaisie! Brntiques, ces des­
sous sont non-électrostatiques. Noir ou beige.7" 18»» il»

FK. Soution-Korne court "Cross Your Heart". Modèle 1 At. 
Bonnets dentelle, dos extensible, bretelles colon. Blanc. 
Bonnets Bil l a 39. ('34 a 42. Bonnet D 31 a 12.

/V,, , 
S» nip*n» j-• pantalon en tricot indéformable 

pour ajustement partait
• Confection soignee en tissu 

$0r; acétate 20*7 polyester 
fini siiédé

• Modèle a capuchon et inan 
ches raglan, rehaussé de sur 
piqûres contrastantes

• Coupe ample. 2 fentes later.t

A. «Jupon. Moyen ou plus long. P.MX». 
Modèle semblable disponible pour tail­
les fortes.

1»9
«•«

Prix ord Simpsons h' ‘25
33»

Bonnet I KM a -12. Prix ord. Simpsons 7.95•Tricot a>pcvt laine 80*. acrylique*20'« 
p<*lvester facile d’entretien

• Se lave et sèche a la machine, ne rr 
ijuiert aucun repassage

• Modèles avec ïambes légèrement ex.« 
>ees et hanile de taille élastique

• l adies 12 a 2"
• Rouille, vert fonce, bleu wedgwood. bei

I Cîaine-culotte jambes moyennes. Modèle 2695. Tailles 
M. (î Prix ord. Simpsons 15.95

Prix ord. Simpsons 17 95

1
IJ».-,

II. Jupon longueur cocktail. Fente 
latérale. Tailles P At.G et tailles fortes

Médiatrice de l’UN
TC53»les

C. Corseleltc 13 heures. Modèle 2308. Bonnets B:H a 4(1 
CW .4 42.

Au cours de l’assemblée 
d’hier, une enseignante de 
l’Institution, qui est candi­
date de l’Union nationale 
dans le comté de Chau­
veau, Mme Madeleine 
Parent-Barrette, s’est vu 
interdire la distribution de 
feuillets à caractère élec­
toral. Un peu plus tard 
dans la journée, un com­
muniqué de l’organisation 
de l’UN du comté de Chau- 

r.veau annonçait que Mme 
Parent-Barrette offre ses 

. services pour agir comme 
médiateur dans le conflit. 

- En plus d’être enseignante 
à la régionale, Mme Pa­

- rent - Barrette est égale­
: ment membre du syndicat 

des professeurs.

• Boutonnage a Barillot» ou 
bois devant

• Vous de bleu, rose louve ou 
naturel. Tailles B. M. (î.

Veuillez indiquer un second 
choix de couleurs.

It)9' 
219 -

Prix ord Simpsons 'St 95
( Combinaison. Corsage el ourlet 
garnis de dentelle. Tailles ."14 A 42 
Modèle semblable pour 44. 48, 48.

Bonnets l>88 A 4 1 Prix ord. Simpsons 25 95 

H. (laine-culotte taille haute. Modèle 2872. Vailles
Prix ord. Simpsons 19 95 

Prix ord. Simpsons 21.95

5 5 9 Mi9'm <;.go

!#9>TC,.lîavuii 7 al au >uu’».sol 
\ . a I .nrvirvs aux tlalerie» d'Aniuu 

m au < *arretour l a» al. Ixavoii T> t au sous-sol. Aussi A Kuirview, aux Calories d"Anjou et au Carrefour luixal.

VEXEZ K.V PERSOXXE, ÉCRIVEZ... VU COMPOSEZ #12-722/ 'JOUR ET M ÎT.

S EN VILLE 
LAIRVIEW
LES GALERIES D'ANJOU 
LE CARREFOUR LAVAI

OBTENEZ VOTRE 
CARTE D’ACTION

POUR RENSEIGNEMENTS 
ADRESSEZ-VOUS AU BUREAU DE CRÉDIT 

AUX 4 MAGASINS SIMPSONS
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Salaires: augmentation trimestrielle 
moyenne la plus faible depuis 1972

Crosbie: première intervention
I;?;

OTTAWA (d’après 
CP) — Lc nouveau dé­
puté conservateur, John 
Crosbie, de Saint-Jean 
ouest, a fait sa premiè­
re intervention aux 
Communes hier, de­
mandant au gouverne­
ment ce qu’il entendait 
faire pour rouvrir la 
raffinerie de Come-by- 
Chance, à Terre-Neuve.

Le député de 45 ans

n’occupe son siège que 
depuis lundi et sa pre­
mière question lui a va­
lu les encouragements- 
ct les applaudisse­
ments de ses collègues 
de tous les partis.

11 a été élu lors de l’é­
lection partielle du 18 
octobre.

Le ministre de l'Ener­
gie, Alastair Gillespie,

a répondu qu'il n’exis­
tait pas à l’heure actuel­
le de projet fédéral vi­
sant à rouvrir la raffi­
nerie.

Petro-Canada, 
société pétrolière gou­
vernementale, vient de 
terminer une étude sur 
cette entreprise, mais 
M. Gillespie a refusé de 
la commenter.

’.3

10.6 pour cent dans le cas 
des conventions d’un on. - •

Cette moyenne était ce­
pendant portée à 12.2 pou.r 
cent pour la première an­
née et à 8.1 pourcentpour 
la seconde année dans les 
cas d'une convention de 
deux ans.

Le rapport mentionne 
des augmentations de JS.l, 
huit et six pour cent pour la 
première, seconde et troi­
sième année dans le cas de 
conventions couvrant une 
période de trois ans.

ue la même année, soit 
l’augmentation trimes­
trielle la plus faible depuis 
1972.

Les 167 conventions con­
clues au cours de cette pé­
riode donnaient des aug­
mentations 
moyennes atteignant 9.7

OTTAWA (PC)—Scion 
un rapport publié par Tra­
vail Canada, les conven­
tions de salaire négociées 
collectivement au cours du 
troisième trimestre de 1976 
comportent un taux moins 
élevé d'augmentation que 
celles du second trihestre

pour cent en termes corn- sentions couvrent une pé- 
posés, comparatWcment à riode de trois ans.
11.2 pour cent pour le tri­
mestre précédent de 1976.

une Bien que les 167 conven­
tions conclues au cours du 
troisième trimestre aient 
prévu des augmentations 
annuelles moyennes attei­
gnant 9.7 i 
moyenne s

De ce nombre, 91 conven­
tions étaient d’une durée 

annuelles d'un an, 54 d'une durée de 
deux ans et 22 de ces con-

pour cent, la 
'établissait à

5 EN VILLE 
FAIRVIEW
LES GALERIES D'ANJOU 

LE CARREFOUR LAVAL

chez 
Simpsons 

avec 
plaisir

5 Allocations vie chère 
Parmi les 167 conven­

tions conclues au cours du 
troisième trimestre, 32 
prévoyaient une allocation 
de vie chère et l’augmenta­
tion annuelle moyenne des 
taux de base dans le cas de 
ces ententes s'établissait à 
neuf pourcentetce, sans 
tenir compte de l’effet que 
pourrait avoir cette dispo­
sition prévoyant des allo­
cations de vie chère.

IV.

a0! >1 l VTK.lt X" D’H/VER 
à doublure matelassée 

offerts à petits prix
si9 '

i?■<r ;

• •.
Les 135 autres conven­

tions, sans clause au chapi­
tre des allocations de vie 
chère, assuraient une 
augmentation annuelle 
moyenne de 10.4 pour cent.

X
.

1 A

32»®£ T}' ' Prix

Simp<f)n<-V •- > 1 Les chiffres sont fondés 
sur une analyse continue 
des conventions collectives 
visant 600 travailleurs ou 
plus dans les secteurs in­
dustriels au très que celui 
de la construction, et dans 
la compétence fédérale, et 
dans les compétences pro­
vinciales. Il est également 
noté que, lorsque des don­
nées confirmées étaient 
disponibles, les statisti­
ques de conventions collec­
tives citées ci-haut tien­
nent compte de l’effet des 
décisions de la Commis­
sion de lutte contre l’Infla­
tion (CLI), et leur ratifica­
tion subséquente par les 
parties présentes à la né­
gociation.

m
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&: ■ i •Voici une occasion a ne pas manquer! Simpsons vous offre ces 
superbes manteaux à un prix intéressant, au tout début de la 
saison d'hiver

ÿy'i- !ïê LQI B#
■ ''WMêÈë

■3 <■ / i’ • Tous les manteaux sont confectionnés en tissus 80% laine"20 v 
autres fibres, doublures matelassées 100% nylon envers 100e; 
"Fortrel" polyester pour plus do confort.

».

• Modèles à devant droit ou croisé. Une sélection de modèles 
ceinturés, princesse, amples, manteaux avec écharpe, aspect 
“trench" ou "chesterfield". La plupart avec détails de surpi­
qûres.

• Teintes mode: vert chasseur, brun chocolat, rouille, noir, rouge, 
bleuet ou beige.

• Modèles A a K. tailles moyennes 10 a 18: modèle F. demi-tail­
les 181: à 24' :.
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BREVETS DTHVEHTIOH•Tous les modèles ne sont pas disponibles dans toutes les tailles 
et teintes

:
Marques de commerce 

Dessins de fabrique 
en tous pays!

ROBIC, ROBICRayon 778. au sous-sol. Aussi a Fairview. aux Galeries-d'Anjou 
et au Carrefour Laval.I ET ASSOCIES

2100. rve Drum mood. Montrée! 
Telephone 28S-21S2 

H3G 1X5ii Pour achat en personne seulement.V
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total. 
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longueur en vison m ; i
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goûtez. 
Ensuite, 
ouvrez-
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,« Le rêve de toutes les élégantes devient 

réalité... procurez-vous dès aujourd’hui 
votre manteau en somptueux vison natu- %!Ir

{ ■8 «I
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JI• Vous apprécierez la densité du poil et la 
douceur indéniable de chaque peau

• Coupes soignées selon les derniers décrets 
de la mode ’76. Modèles semi-cintrés 
avec ceinture.

• Choix de magnifiques teintes: pastel na­
turel, perle naturel, saphir naturel ou 
teint foncé d'élevage.

• Venez faire votre choix au magasin Simp­
sons le plus près de chez vous

les
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iVa voiri

\ j!..B II le prix. 
Vous 
n'en 
revien-

‘\ m:Rayon 740. au troisième. Aussi à Fairview. 
Galeries d’Anjou et au Carrefour La- \ ruaux

!val.
Pour achat en personne seulement.

Souvenez-vous... lorsque vous pense- 
fourrure... pensez Simpsons.
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doux chapeaux “Kongo!” 
importés d’Angleterre
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Prix Simpsons
i: 1am as

M: • Soyez élégante mais confortable malgré les rigueurs 
de l’hiver avec ces jolis petits chapeaux douillets

• Une vaste sélection mode ’76; seulement 4 de nos 
modèles sont ici représentés

® Ravissants bérets ou modèles turban pour accom­
pagner vos tenues sport ou de ville

• Un choix de riches coloris dans des tons de pierres 
précieuses ou des tons de terre

• Venez choisir le vôtre dès maintenant au magasin 
Simpsons le plus près de chez vous

Rayon 730, au rez-de-chaussée ou au troisième.
Aussi à Fairview, aux Galeries d’Anjou et au Carrefour Laval.

Pour achat en personne seulement
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un amts’© ipêeial 
Trans-Compagnle Simpsons*
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« S A enso de ski “Pedigree” 
à prix intéressants

fi mm.....
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HÉ
SMI « Soyez élégantes sur les pentes... nos prix sont à la portée de toutes!

® Vous aimerez ces modèles tout nouveaux, conçus selon les spécifications “Pedi­
gree”

• A, B et E portent l’étiquette “Pro-Styled”, “D” — L’étiquette “Killy”. Un 
Spécial Trans-Compagnie qui intéressera les sportives

• D’une confection impeccable! 100% nylon résistant à l’humidité; bourre 100% 
polyester pour chaleur sans lourdeur. Coutures doubles pour robustesse

e Variété de modèles qui sauront vous ravir, vaste choix de magnifiques teintes 
coordonnées

• Venez faire votre choix et profitez de ce superbe achat pré-saisonnier.

Ü-. r it
' m&m a#a#m r.

J■ ,. < .ma&li R
à

I I Special
Trans-Compagnie 

Simpsonsi&s A. No 2418. Ens. 2 pees. Veste courte, épaules et coudes mate­
lassés. Deux poches à glissière. Salopette à bretelles régla­
bles, taille haute, fermeture à boutons-pression et braguet­
te. Bleu poudre, vert irlandais ou bleu nouveau. 10 à 16.

B. No 2386. Ens. 2-pces. Veste ajustée, soufflets latéraux exten­
sibles, poignets tempête. Poches à glissière. Salooette à 
fermeture boutons-pression à la taille, bretelles réglables, 
soufflets latéraux extensibles au pantalon. Vert lime/ 
marine, bleu nouveau/marine ou rouille/blanc. 10 à 16.

C. No 2021. Veste longue avec ceinture. Glissière 2 façons. 
Poches à glissière. Bleu acier, marine ou vert irlandais. P 
(10), M (12-14), G (16-18).

D No 2477. Veste longue, coupe amincissante, deux poches à 
glissière diagonale. Glissière devant, boutons-pression à 
l’encolure. Bleu nouveau, bleu poudre ou vert irlandais. P 
(10), M (12-14), G (16-18).

E. No 2469. Veste de ligne pricesse, glissière deux façons. 
Capuchon profond, doublé simili-fourrure. Poches dissimu­
lées â glissière. Rouille, rose pâle, bleu poudre. P (10), M 
(12-14), G (16-18).
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Rayon 736, au troisième. Aussi à Fairview, 

aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval.

Venez en personne, écrivez... 
ou composez 812-7221 Jour et IVuit

# En vente maintenant jusqu’au 10 novembre, jusqu’à épuisement du stock.
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Chaque Spécial Trans-Compagnie Simpsons est un article 
de première qualité. 1res demandé cl représente une 
aubaine extraordinaire rendue possible grâce au pouvoir 
d'achat groupé des 19 magasins Simpsons à travers le 
Canada.
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Vous avons changé " 
de style à Fairvietv

Mai s EN VILLE 
FAIRVIEW
LES GALERIES D'ANJOU 
LE CARREFOUR LAVAL

Vous v trouverez lr> toutes 
derntrre< nouveautés de la 
mode masculine, au dcuue- 
me cher Simpsons n F n i r 
vi«%. Mettant en vedette une 
superbe sélection de vête­
ments pour les tenues sjM»rt 
ou de ville.
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